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Chambre des Représentants. 

SESSION· DE 18~1-18?52. 

, 
EXPBOPBIA.TION FORCEE<1>. 

Rapport fait ('), ,m nom de la commission, par ;11. Lsusvns. 

Un régime hypothécaire, organisé de manière à assurer le crédit public et pqr­ 
tlculier , est indispensable dans l'intérêt de la prospérité sociale. Les Chambres ont 
reconnu celle vérité, en révisant cette partie importante de notre législation. La 
saisie immobilière est la sanction de l'hypothèque; on a dit avec justesse qu'elle 
est la réalisation pratique du système hypothécaire. A ce point de vue, on conçoit 
((UC la promptitude dans la procédure en expropriation, l'économie des· frais de 
justice et la sûreté des créanciers peuvent seuls garantir efficacement le crédit. Il 
n'y a pas de sécurité pour les prêteurs, du moment qu'on peut absorber inutile­ 
ment, en frais, le gage commun. La confiance, base des transactions commerciales, 
n'existe plus, si la législation fait naitre des obstacles sérieux au recouvrement 
d'une créance légitime. Les propriétés de peu d'importance sont frappées d'anéan­ 
tissement si, à raison des frais qu'engendre la saisie réelle, elles n'assurent aucun 
crédit à leurs possesseurs. Ces considérations ont démontré, depuis longtemps, la 
nécessité de réviser nos Jois concernant l'expropriation forcée. On convient géné­ 
ralement qu'elles doivent être simplifiées et qu'il est nécessaire d'établir des forma­ 
lités moins dispendieusesf'); mais, d'un autre côté, il est essentiel de ne pas perdre 

( ') Projet de loi, n" 227, session de 1850-1851. 
(•) La commission étnit composée de i\Ji\l. V ERUAEGEX, président, Lauavne., D& 11.éGE , 

Dr. l\lur.usAEIIE, Osr, D'Hoxr cl l\lo11Bu. 
(3) Ln commission chargée d'examiner le projet de loi de réforme du système hypothécaire 

émettait cet avis, dans le rapport déposé le 1o mars 181>0, pag. 70. Le procureur général 
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de vue les paroles d'un grand homme : <, La trop grande simplicité dans la 
» législation est l'ennemie de ja propriété. » Nous devons donc concilier les 
garanties du crédit avec eelles que réclament les droits sacrés du débiteur. 

C'est celte tàehe que la commission s'est imposée pour remplir efficacement la 
mission que vous lui avez confiée. 

Les biens meubles et immeubles du débiteur ont de tout temps été affectés ù 
l'exéeution des obligations qu'il a contractées. En droit romain, l'exécution des 
jugements de condamnation avait lieu ordinairement au moyen de l'envoi en 
possession des biens du débiteur, obtenu par le créancier poursuivant, puis nu 
moyen d'un second décret ordonnant la vente pour satisfaire aux justes prétentions 
des créanciersf'). Cette dernière mesure ne pouvait être prise qu'après un inter­ 
valle de temps assez éloigné du premier décret, et cela dans le but de donner au 
débiteur les facilités convenables pour payer la dette en principal et frais. 

Sous l'ancienne jurisprudence de nos provinces, la vente des biens du débiteur 
était ordonnée par autorité de justice et le débiteur était dépossédé en vertu de cc 
qu'on appelait l'adjuclicatiore pCLr décret ('). Quelques coutumes avaient même 

Dupin, tians un réquisitoire remarquable {StaEY, 18l10, part. 1, png. D96), s'exprime en ces 
termes : 

" Le Code de procédure civile n'est point à la hauteur du Code civil. Ses rédacteurs ont 
,, trop cédé ii 1n double influence du fisc et des praticiens qui trop souvent ont combiné Jeurs 
" efforts pour empècher d'utiles améliorations qui eussent simplifié les procédures et dimi­ 
" nué les frais. On ne nous a g-uèrc donné que l'ancienne procêdnre du Cl1iitefet, dans un 
" ordre plus méthodique cl plus complet. En particulier, lu saisie immobilière e.~t un fléau 
" pour le débiteur el pour les eréeneiers. Je ne veux point en décrire moi-même toutes les misères; 
,, j'aime mieux, en finissant, laisser parler le savant rapporteur de ln Chambre des Pairs, à 
n qui personne ne contestera de posséder supérieurement tout cc qui tient à notre législation 
n bypotbécnire. L'argent, dit 1'-l. Persil, coûte toujours plus cher à la propriété cl à l'industrie. 
" La raison de celte différence, nuisible à fa propriété, tient à cc que, au muyen de J'imper- 
11 feclion de nos lois sur le prêt, l'hj-pothèque et l'expropriation, les rr:u·ontics que présente la 
11 propriété immobilière sont chanceuses, presque plus apparentes CJUll réelles. Le prêteur 
,, reçoit une hypothèque ; mais l'irrégularité d'un bordereau peut ln lui enlever ou lui faire 
,. subir un procès. S'il évite ce dan{ler, c'est plus souvent pour tomber dans celui plus redou- 
1, table d'un privilége ou d'une hypothèque occulte. Enfin, après avoir triomphé de ces incon­ 
" vénienls toujours imminents, il ne reste plus au créaneier non payé qu'à faire réaliser 
n l'hypothèque p~r la vente du &aGe : alors commencent les inestriccbles embarras de la 
,, procédure, compliquée, dangereuse, puisque, en cas de nullité, Ies frais restent à sa 
n charge, et qui, réunis aux vicissitudes de l'ordre et de la distribution du prix après l'adju­ 
n dication, ne font qu'éloigner d'une manière indéfinie le terme du remboursement. Triste 
,, destinée des capitalistes, qu'on ne saurait blâmer de chercher une autre direction au 
» placement de leurs capitaux. Pour avoir voulu entourer la propriété de trop de garanties, 
,, on a tari la source destinée à la vivifier, il l'aider, à I'enrichirv » 

{') Von, lib. 42, lit.-', dig., quibus cz causi« inpones,ionem eatur, n° 2 el suiv. Idem ad 
lib. 42, tit. o, dig. : de rebu« autorilale judicis ponidendis seu vendendis, 11" 1 et suiv. 

(•) Du LAURY, Jurisprudence du Pays-Bas autrichiens, arrêt 177. 
WYl'IMIT5, Com111cnt. s111· Lt:GRAl'ID, C<rUlume de Troyes, n° 617 et suiv, 
Idem, Décis. 119. 
Srocu.u1s, Décis, 90. - Inutile de nous occuper des formalités alors en usage pour les 

saisies. (Yoir, à cet égard, D2~1u1w1n, tom, If, part. IU, titre 1, § 17 ; et part, IV, titre V, § 3.) 
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introduit, en füveur du créancier hypothécaire, la saisine qui avait pour objet de le 
mettre en possession de l'héritage affecté à sa créance et de lui en assurer le 
domaine, à la charge toutefois qu'il n'était fixé incommntablcment sur sa tête 
qu'après un certain temps (1). Ce mode était en vigueur à Namur et à Liége. Le 
créancier, porteur d'un titre réalisé, pouvait, après certaines formalités, se mettre 
en possession des immeubles qui lui avaient été donnés en gage et il en devenait 
propriétaire incommutable si, dans le temps fixé par la loi, le débiteur ne purgeait 
pas la saisine, en payant au créancier l'import de la créance en principal, intérêts 
et frais ('). 

La loi du H brumaire an vu introduisit enfin, en matière d'expropriation 
forcée, un régime uniforme pour toutes les contrées faisant partie du territoire 
français. On lui a reproché, non sans motifs fondés, qu'elle ne sauvegardait pas 
suffisamment le droit de propriété. Trente jours après le commandement, l'adju­ 
dication pouvait être annoncée par afüche 1 et. la vente s'effectuait dans un délai 
très-rapproché. Le débiteur pouvait être dépouillé des immeubles les plus impor­ 
tants aussi facilement que du plus chétif mobilier. La rapidité de la procédure 
était de nature à donner lieu à de graves inconvénients. Un débiteur, après une 
courte absence, aurait pu; à son retour; se voir exproprié définitivement de toute 
sa fortune ; il était même facile à un créancier d'atteindre le rnème but, en profi­ 
tant d'un moment de gêne de celui qui se trouvait accidentellement hors d'étal tic 
satisfaire à ses obligations; et, d'un au tre côté, la loi ne renfermait pas des garan­ 
ties sufûsantes dans l'intérêt des tiers qui avaient des droits sur l'immeuble. On 
comprit donc la nécessité de revenir ù un autre système; de là les dispositions du 
Code de procédure sur l'ex propriation , mais, en voulant faire cesser les abus qui 
pouvaient naître de la loi du H brumaire an v111 on tomba dans l'excès contraire, 
et Je législateur introduisit un mode de procéder compliqué, des formalités lentes 
et dispendieuses qui ont pour conséquence de porter une atteinte sérieuse au crédit 
et d'annihiler mèmc les garanties sur lesquelles le créancier avait le droit de 
compter. 
ll est impossible de révoquer en doute les vices de la législation actuelle que la 

plupart des nations qui nous environnent ont pris ù tâche de réformer (3). Il 
sufüt d'examiner attentivement Je titre <JUi traite de la saisie immobilière, pour 
s'assurer qu'il multiplie les formalités, sans nécessité aucune. Certes, on ne voit 
pas même une utilité réelle à laisser aux fonctionnaires désignés aux art. 675 
et 676 du Code de procédure la copie des commandement et saisie énoncés dans ces 
dispositions, alors que ces actes sont signifiés au débiteur lui-même avec une 

(') 1\1 EI\Lll'l, Repert., au mot Saisine dans les coutumes de Liége ee de Namur, 
- (') Les saisines prises à titre réel immobilier devaient ètre purgées dans l'année, sous la 

coutume de Liége. (Sousr, livre Ill, titre XIII, n° l lo.) A Namur, la saisine prise du chef d'une 
rente devait être purgée dans les deux ans. (Art. 11 <le la coutume.] - Quant aux saisines 
prises à titre personnel, on pouvait les purger pendant tout Je terme fixé pour la prescription 
ordinaire. (~l.E:At1, Obs, 203; Obs. 207, n• 3 et suiv.; Obs. J.45, n° l et suiv., et Obs. ~99, n• 2. 
- Son2T1 livre 111, titre XIII, n°) J6 et suiv.] 

{3) Témoins la loi française du 2 juin 1841 et la loi hollandaise du ~4 avril 1844. 
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publicité qui ne laisse rien à désirer. D'un autre côté, lorsque la saisie a été tran­ 
scrite au bureau des hypothèques de la situation des biens eL se trouve ainsi 
entourée de la publicité qui suffit même pour les aliénations, la transcription au 
greffe du tribunal n'est-elle pas une formalité sans portée? 

D'autre part, convient-il bien de distraire le tribunal de ses fonctions habi­ 
tuelles pour lui conférer une mission qui rentre dans les attributions des notaires? 
et nous voyons, à cette occasion, le Code de procédure multiplier les formalités 
donnant lieu à des frais considérables. Indépendamment de ce qui est prescrit par 
Tart. 682, ne voyons-nous pas écrite dans la loi l'obligation de signifier au débi­ 
teur Ia copie des placards et du procès-verbal même de leur apposition, comme si 
celle-ci n'était pus une information suffisante? De plus, ne sont-elles pas complété­ 
ment inutiles ces trois publications du cahier des charges, prescrites par l'art. 702, 
puisqu'elles ont lieu en l'absence des amateurs qui ne se présentent naturellement 
qu'au jour même de l'adjudieation P L'expérience démontre également que l'ad­ 
judication préparatoire, imposée comme une condition obligatoire , n'est en 
réalité d'aucune utilité, et que jamais l'on ne se présente pour enchérir qu'au jour 
même de l'adjudication définitive. Enfin: il est évident que les significations ù 
faire au débiteur sont multipliées outre mesure, sans présenter des garanties 
sérieuses. 

Du reste, sous le régime actuel, il est certain que les petites propriétés se 
vendent ù vil prix dans les poursuites en expropriation et qu'ordinaircment leur 
valeur est consommée inutilement en frais. D'où la conséquence que ceux qui 
possèdent des immeubles de modique valeur ne peuvent trouver aucun capitaliste 
qui consente à leur avancer des fonds, de sorte qu'en définitive les petites pro­ 
priétés sont paralysées et réduites à rien. D'un autre côté, les créanciers mêmes 
s'arrêtent souvent devant les frais et les ditflcultés d'une saisie immobilière. 

La commission n'a donc pas hésité i'l penser que le projet de loi qui vous est 
soumis est devenu d'une nécessité indispensable, et. que la législation actuelle a 
besoin d'une réforme immédiate dans l'intérêt de la propriété immobilière et du 
crédit foncier. · 

Nous devons maintenant examiner les questions principales qui dominent la 
matière en discussion. 
L'une des difficultés dont s'est occupée ]a commission est celle de savoir si, 

ûésorrnais , l'adjudication sur expropriation forcée sera dévolue aux notaires ou 
hien si l'on maintiendra, à cet égard, la législation en vigueur. En examinant ]a 
question au point de vue de l'intérêt général, il nous paraît que le renvoi devant 
un notaire est justifié par les motifs les plus sérieux. Les tribunaux sont appelés à 
juger les contestations qui leur sont soumises; ils ne doivent pas, d'après la nature 
de leurs fonctions, s'occuper d'actes qui rentrent dans les attributions naturelles 
des notaires. On ne conçoit donc nu11ement comment il est possible d'exiger que 
iles magistrats assistent, en êtres passifs, à des adjudications d'immeubles qui ne 
présentent rien de contentieux, nécessitant I'intervenüon du pouvoir judiciaire. 

D'un autre côté, l'expérience prouve que les immeubles se vendent bien plus 
avantageusement par le ministère d'un notaire que devant un tribunal et, sous ce 
rapport, l'intérèt du débiteur comme celui des créanciers exige qu'on adopte le 
mode de vente le plus favorable et de nature à faire élever le prix de la propriété 
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à sa véritable valeur. Rien de plus naturel que de suivre les formalités prescrites 
par la Joi du 12 juin !816 qui a produit chez nous les meilleurs fruits. 

On a reconnu que les immeubles appartenant aux mineurs et à des personnes 
qui leur étaient nssimllées s'aliénaient avantageusement devant un notaire commis 
par la justice; or 1 les mêmes motifs militent en faveur des adj udleations sur expro­ 
priation forcée. li y aurait même anomalie î1 ne pas adopter en substance les dispo­ 
sitions de la loi ûe i 816, qui n'ont jamais présenté aucun inconvénient et qu'on 
succorde , nu contraire, à considérer comme une amélioration notable introduite 
dans la législation du Code de procédure. C'est, du reste, la mesure qui a été 
adoptée par l'art. 064 du Code de commerce (loi du 18 avril 18~1 sur les faillites) 
et par l'art. !5 des dispositions transitoires du projet de réforme hypothécaire; pour 
être conséquent, le législateur doit l'étendre ù l'expropriation. 

En exigeant que le renvoi <levant un notaire soit prononcé par un jugement 
qui, en même temps, déclare la saisie bonne et valable, le projet prévient toutes 
les difllcultés. Du moment que la saisie est reconnue régulière et qu'ainsi les 
contestntions sont écartées, toute juridiction contentieuse vient ù cesser; l'adju­ 
dication n'étant que l'exécution du jugcmcnt , n'appartient réellement plus au 
tribunal. Certes, on ne conçoit pas comment le tribunal, qui reste étranger ù la 
vente sur saisie mobilière, doive intervenir lorsqu'il s'agit de saisie immobilière. 
D'un autre côté 1 le débiteur assigné en validité est mis à même de proposer tous 
les moyens en la forme et au fond <Ir nature il faire annuler ln poursuite. 

Nous n'ignorons pas que Je corps des avoués s'est ému des dispositions du 
projet, mais nous pensons qu'il fout envisager la question sous un point de vue 
plus élevé et que des considérations d'un ordre supérieur ne permettent pas de 
mettre en balance lintérèt général avec des intérêts individuels qui: du reste, 
sont loin d'être froissés par le projet; comme l'expérience ne tardera pas ù Je 
démontrer. 
Qu'on rétribue d'une manière convenable et cligne les membres d'un corps 

distingué qui se recommande pnr des services incontestables et qui lient de si près 
à l'ordre indépendant des avocats, qu'on révise le tarif du 16 février 1807, et 
qu'on majore des émoluments qui ne sont plus en harmonie avec la valeur moné­ 
taire de notre époque; il n'est personne qui n'applaudisse ù cet acte de justice; 
mais, nous en sommes convaincus; un corps qui se signale par le dési ntéressernent 
et des sentiments exquis de délicatesse ne voudrait pas voir des abus se perpétuer. 
par cela seul qu'ils lui profiteraient. 

Le système du projet présente d'autres avantages qu'il est impossible de mécon­ 
naître. Il tranche une quantité de difficultés que faisait naître la législation 
actuelle. La procédure est simplifiée autant que le permeltcnt les intérêts de la 
propriété. 

Les formalités introduites donnent au débiteur l'assurance que Pon ne pourra 
abuser de sa position cl que l'immeuble sera porté à sa véritable valeur. Les 
droits des tiers sur l'héritage saisi sont convenablement conservés. . 
Toutefois. la commission a pensé que les délais prescrits par plusieurs disposi­ 

tions sont tels <JUÏls prolongeraient la poursuite outre mesure, au détriment des 
intéressés. La combinaison des art. 191 401 42 et ,fi démontre que la durée de 
I'cxproprtatlon pourrait être telle: que le projet serait loin, sous le rapport de la 

2 
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célériië , d'améliorer la législation actuelle. En conséquence, elle a estimé q ue 
l'imérèt du crédit exigeait CfUC les délais en question fussent réduits convenable­ 
ment. Cela est d'autant plus nécessaire, que les formalités de la loi nouvelle doi­ 
vent, en vertu du projet de loi volé par la Chambre, s'appliquer à la caisse du 
crédit foncier. Or, la nature de cette institution ne comporte pas les retards que 
peut subir la poursuite en expropriation, d'après le projet en discussion. 

Du reste, la plupart des difficultés d'exécution seront décidées en référé, ainsi 
avec Ja célérité qu'exigent Jes intérêts des créanciers. Le jugement statuant sur la 
validité de la saisie, sera prononcé dans un bref délai. L'apposition des placards 
est circonscrite dans de justes limites, cl nous avons pris soin de faire disparaître 
toutes formalités sans objet. Nous pensons, en conséquence, que les dispositions du 
projet, amendées par la commission, satisfont à toutes les exigences légitimes. Elles 
concilient la rapidité des poursuites avec la garantie des graves intérêts privés 
que la loi doit protéger. 

Une question qui mérite également l'attention de la Chambre, c'est celle quo 
fait naître la suppression de l'hypothèque judiciaire. La Chambre et le Sénat ont 
pensé que celte suppression était commandée par des motifs sérieux d'intérêt général 
r1 ui ne permettent pas d'accorder au créancier, parce qu'il s'est pourvu Je premier 
en justice, un privilége non justifié par la nature de la dette; mais, comme il importe 
qu'un débiteur de mauvaise foi ne puisse sc soustraire aux condamnations judi­ 
elaircs et enlever le gage à un créancier légitime, par des aliénatious frauduleuses, 
il est nécessaire de stipuler, dans la loi en discussion, des garanties propres à faire 
respecter les décisions de 1a justice et prévenir ]es manœuvres doleuses d'un 
débiteur peu délicat. C'est cc motif (JUi nous a portés à prendre les précautions 
convenables pour que les jugements obtenus par un créancier ne restent pas 
lettre morte et ne puissent être paralysés par le dol de la partie condamnée. Nous 
espérons ainsi prévenir les inconvénients qu'aurait pu faire naître la suppression 
radicale de l'hypothèque judiciaire qu'on n'a pas cru devoir remplacer par ]'oppo­ 
sition immobilière. 

Il nous reste à soumettre à la Chambre les observations de la commission sur 
chacune des dispositions du projet. 

Le projet porte : 
<1 Le tit. XIX, liv. Hl du Code civil, les tit. XII, XIII, Jiv. V, 1re partie, le 

» tit. IV, liv. }er ~ 2c partie, et les art. 7 49; 7~0 et 7fH du Code de procédure 
» civile sont remplacés par les dispositions suivantes. » 

La commission propose la rédaction suivante: 
« Le Lit. XIX, liv. HI du Code civil, les tit. XII, XIII, liv. V, 1re partie, Je 

» tit. JV, liv. Jer, 2c partie, les art. 749, 7a0 et nH du Code de procédure, la loi 
» du 14 novembre 1808 et le décret du 2 février 18H sont remplacés par les dis­ 
» positions suivantes (1) : » 

{')Le projet ne s'oceupant que de l'expropriation, nous n'avons pu sortir des limites dans 
lesquelles notre mission est circonscrite; mais nous devons faire remarquer que l'adoption du 
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Les art. 2204-22-18 du Code civil, la loi du f 4 novembre ! 808 et le décret du 
2 février ! St! font en effet partie intégrante des dispositions relatives à la saisie 
immobilière ; il est rationnel dès lors de les comprendre dans la loi traitant de 
l'expropriation forcée. 

TITRE PRE~IIER. 
DE l.'EXPBOPRl.&TION l'OBCÉE. 

CHAPITRE PRE!IIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ARTICLE PllElllER. 
Il porte : 
<1 Le créancier peut poursuivre l'expropriation : f O des biens immobiliers et de 

>> leurs accessoires réputés immeubles appartenant en propriété à son débiteur; 
}) 2° des droits d'usufruit, d'emphytéose et de superficie appartenant au débiteur 
» sur les biens de même nature. » 

Cet article est la répétition à peu près littérale de l'art. ~204 du Code civil. 
Seulement, tandis que cette dernière disposition n'autorise que la saisie immobi­ 
lière des droits d'usufruit, notre article étend la même mesure aux droits cl'em­ 
phytéose et d'usufruit. C'est la conséquence de l'art. 4~ de la loi de réforme 
hypothécaire, qui permet d'hypothéquer les droits dont il s'agit. La saisie doit 
naturellement pouvoir atteindre tous les droits susceptibles de recevoir l'impres­ 
sion de l'hypothèque dont elle est la sanction. Du reste, notre disposition ne fait 
que confirmer le principe déjà admis par les art. 2 et 6 dela loi du! 0 janvier 1824; 
elle est conforme à la doctrine des auteurs (1). 

L'article ne parlant que des immeubles, il en résulte que non-seulement les 
actions, qui sont considérées comme meubles par l'art. 529 du Code civil, ne sont 
pas susceptibles d'expropriation, mais qu'il en est de même de celles qui tendent 
à revendiquer un immeuble , telles que l'action en rescision , l'action en 

projet, dont nous nous occupons, doit nécessairement amener ln révision du titre X, livre V, 
1 '° partie, du Code de procédure, concernant la saisie des rentes constituée., sur partic1elie,-s, Il 
est impossible, en effet, de maintenir, à l'égard de ces objets qui rentrent dans la classe des 
.biens incorporels, les nombreuses formalités que notre projet abroge relativement à Ja saisie 
des immeubles. En France, la réforme dont il s'agit a été l'objet de la loi du 2-4 mai 184i. 
{1) DoaAftT01,, tom, XX[, n°3, 
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réméré, etc. Ces principes, admis jusqu'aujourd'hui t'), sont maintenus par le 
projet. 

Sous l'empire des lois actuelles, on a demandé si les créanciers hypothécaires 
non inscrits et même ]es créanciers purement chirographaires ont Je droit de 
poursuivre leur débiteur par voie d'expropriation forcée. L'affirmative a généra­ 
lement été admise; la disposition de l'art. 2204 du Code civil est générale et ne 
comporte aucune distinction ('). 11 en sera de même sous J'empire du projet qui 
ne fait que reproduire la loi actuellement en vigueur. Cela résulte, du .reste, de 
l'ensemble de la loi en discussion; tout créancier ayant titre exécutoire peut 
recourir à l'expropriation. (Art. 1er et H$ du projet.) Même conséquence résulte 
de fart. !>1 et, pour le surplus, l'art. 11 tranche la difficulté, en termes clairs et 
précis. Il doit en être ainsi surtout depuis le vote de la loi sur le régime hypothé­ 
caire. L'hypothèque judiciaire étant supprimée, le créancier qui aura obtenu un 
jugement de condamnation.sans qu'il en résulte un droit hypothécaire en sa faveur, 
doit évidemment avoir le droit de poursuivre l'exécution du jugement, par toutes 
voies légales et notamment par lu saisie immobilière. Sans cela, les ordonnances 
de justice resteraient sans sanction. 

Toutefois, en adoptant l'article dont nous nous occupons, la majorité de la 
commission a cru devoir le rédiger, d'une manière plus laconique, en ces 
termes : 

c< Le créancier peut poursuivre l'expropriation des biens de son débiteur qui 
,> sont susceptibles d'hypothèque aux termes de l'art. 4~ de la loi de reforme 
)) hypothécaire.)) (Art. 2118 du Code civil.) 

ART. 2. 
li porte : 
cc La part indivise d'un cohéritier ou d'un copropriétaire dans les immeubles 

» appartenant à une succession ou communs ù quelque titre que ce soit, ne peut 
)) être saisie par ses créanciers personnels avant Je partage ou ln licitation qu'ils 
)) peuvent provoquer 1 s'ils le jugent convenable, ou dans lesquels ils ont le droit 
>> d'intervenir 1 conformément à l'art. 882 du Code civil. 

n En cas de licitation, le droit du créancier qui a hypothèque sur la part 
>) indivise du débiteur se reportera sur sa part clans le prix. >) 

Il est important de signaler les modifications qu'apporte celle disposition à 

(') ÎARRllll E. Rep, de MER11,, v0 Hypothèque, sect, 2, § 3, art. i, n° 5, et ,.o Eepropriauon , 
n° 3. - PERSIL, Q11est., tom. li, pag. 279. - DtLVll'ICOURT, tom. Ill, pag. 40ï. -- f,.n1111, ,0 Es-. 
prop1iat1on, § 2, n° 1. - GRENIER, Hypotl,èque, tom. )••, n•• ll52 et 153, el tom. Il, nn -4ï4. - 
ÎROPJ,O~G, llypotfièque, fom. li, n° .. m. - DllVi.RGIEll, rente, tom. li, n° 18. - ZmuRl.'E § 2li8, 
tom. Il, pag. 99. - Baocns et Goussr, v0 Vente sur saisie immob.,11° i2, - Pt11s11, fils, 11° K. 

Les actions dans des sociétés charbonnières ne sont donc pas susceptibles d'être expropriées, 
(') Gt1E1uui, lJypoth., tom. li, n° -478. - P1GEA\1, Comment., tom. Il, pag. 271. - PiRSIL fils, 

Comment. de la loi du 2jui11 1841, tom, ter, ne o7, -- CnA\lVEAU su» CARRt, Loi« Je la proeéâ., 
q. 2198, pag. lt16. 
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l'art. 220?> du Code civil. Ce dernier article se borne à défendre Ja mise en vente 
de la part indivise d'un cohéritier dans les immeubles d'une succession. 

En conséquence, il s'est élevé la question de savoir si cette prohibition s'appli­ 
que au cas d'indivision entre copropriétaires autres que des cohéritiers. La 
doctrine et les arrêts sont loin d'adopter une solution uniforme('). 

Le projet consacre l'opinion de ceux qui pensent que l'indivision, à quelque 
titre que cc soit, est un obstacle à la saisie. Cela est rationnel ; une saisie immo­ 
bilière doit atteindre un objet certain et déterminé. li est naturel qu'avant tout, 
l'on fixe 1a part exclusive du débiteur dans l'immeuble commun, et le motif qui 
a fait admettre le principe de l'art. 22015, relativement à une succession, milite, 
avec non moins d'énergie, lorsqu'il s'agit d'une communauté à tout autre titre. 

Notre disposition fait cesser une autre difiiculté que soulevait l'art. 2201>. Il 
s'agissait de savoir si la saisie même de la portion indivise du débiteur était 
interdite, ou bien si la prohibition ne s'appliquait qu'à la mise en vente ou à 
l'adjudication. 

Le projet décrète avec raison que c'est la. saisie elle-même qui est prohibée, 
et si Je Code civil n'énonce que la mise en vente, c'est parce que le titre XIX, 
livre Hl du Code civil a été adopté, alors que la loi du 1 f brumaire an vn était 
en vigueur. Or, aux termes des art. 4 et ~ du chap. l=' de cette disposition légis­ 
lative, l'apposition des affiches annonçant l'adjudication valait saisie. La mise en 
vente était donc en réalité la saisie elle-même. D'un autre côté, les raisons qui 
ont dicté la disposition que nous commentons s'appliquent à Ja saisie comme à 
l'adjudication. C'est, du reste, en ce sens que la question est résolue par les 
meilleurs auteurs (2). 

Le projet énonce une disposition nouvelle qui mérite un examen particulier: 
<1 En cas de licitation , le droit du créancier qui a hypothèque sur la part 

» indivise du débiteur se reportera sur sa part dans le prix. » 
Le prix représentant la chose même, on conçoit que le droit rée] du créancier 

hypothécaire sur _une portion indivise sc transforme, après licitation, en un droit 
sur le prix; cette disposition tend à prévenir de nombreuses difiicul tés; elle paraît, 
du reste, équitable, puisque le créancier lui-même aurait dù , pour exercer son 
droit, provoquer la licitation. 

(') Voir dans le sens de la restriction au cas d'indivision entre cohéritiers, Dswraconar , 
t. Ill, pag. -412. - fAVARD, Expropriation forcée, § 2, n° -4. - DuRAl'ITOlf, tom. 1••, n° m. - 
T110111111-Des;u:,,1JaEs, Co111111c11t. du Code de procèd., t. li, 11° 7 4iL - Arrêt de Liége , du 23 jan­ 
vier 18.34 (Sllln, 183-4, part. ~. pag. 683). - Arrêt de Bordeaux du 7 avril 1840 (S1Rn, 1840, 
part. 2, pag. 1521). 

En sens con traire, T AI\I\IBLE, Ripert., v0 Saisie immob., § ô, n° 2, - RA1JtE11, Cov,rs de procë­ 
dure, pag l>4i3. - PIGEA.V, Comment ., tom. Il, pag. :no, n" 15. - GnE,lJt,;11, tom. Jer, n° Jli8. -­ 
PEIISIL père, tom. Il. png. 195. - ll&R111A1-Sr-1'111x, Jill&, 57.2. - PtRStL fils, tom. Je•, n• 11. - 
CnA1JVE,u1, Q. 2HJ8, pag. 410. - Arrè] de Lyon, du 1-\ février lllô9 (S1REY, 1840, part. 2, 
pag. ô21). 

(') ÎAHRIBLE, Hépert., v0 Saisie immobilière,§ 3, n° :2. - PERSIL père, Quest. 1, pag. 191$. - 
Ptouo, Com111e111., tom. Il, pag. 270. - llE11R1.11-Sr-P111x, tom. Il, pag. 630. - CARRÉ e 
CJ!At!VE,\IJ1 (l, 2198, pag. ~00. 
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L'article que nous commentons est général ; il est applicable, soit que la lici­ 
tation ait été provoquée par le débiteur copropriétaire, soit qu'elle l'ait été par 
ses consors. Il ne peut donc être question, à cet égard, d'établir la distinction qui 
était reçue en droit romain (1). 
Le créancier hypothécaire sera tenu <l'accepter le résultat de la licitation et il 

ne pourra, en conséquence, troubler l'acquéreur. Cela est rationnel; en ne deman­ 
dant pas à intervenir dans la JicitaLion, il doit en respecter les conséquences, 
puisque lui-méme aurait dû recourir à cette voie pour exercer ses droits hypo­ 
thécaires. 

Ln nouvelle disposition est importante dans l'intérêt de la circulation lies 
propriétés qu'il est essentiel de favoriser, et, du reste, la licitation est déjà, par 
elle-même, une garantie contre les fraudes possibles. Au surplus le eréaneier , qui 
avait qualité pour demander à intervenir dans la licitation (art. 88~du Code civil), 
ne peut critiquer les actes passés en son absence, lorsqu'il n'a pas jugé conve­ 
nable d'exercer la faculté d'intervention qui lui est réservée par la loi; déjà, sous 
Je Code civil , la jurisprudence a admis ces principes dons des cas analogues Cl 

Nous faisons observer que la disposition additionnelle dont nous nous occupons 
ue déroge en aucune manière à l'art. 885 du Code civil. En conséquence, si 
l'immeuble était adjugé au cohéritier du débiteur qui a consenti l'hypothèque, 
en sorte que cc débiteur, d'après le princi pc que les partages ne sont que décla­ 
ratifs, serait censé n'avoir jamais eu aucun droit à l'immeuble licité, il est évident 
que les droits du créancier hypothécaire s'évanouiraient cornpléternent, comme Je 
veulent les principes admis par notre Code civil (3). 
L'article en discussion fait naître une question assez intéressante. Les créanciers 

de deux cohéritiers provoquent la licitation d'un immeuble indivis entre leurs 
débiteurs et un troisième copropriétaire; celui-ci demeure adjudicataire du tout. 
On demande si, conformément 3 l'art. 1408 du Code civil, l'immeuble sera un 
propre de la communauté de l'acquéreur. L'affirmative est évidente, les expres­ 
sions de l'art. 1408 à titre de licitation 01i autrement sont claires et décisives, 
elles ne comportent ni réserve ni exception. Il sufllt que l'un des époux soit copro­ 
priétairc par indivis de l'immeuble acquis, pour que celui-ci lui reste propre en 
totalité. li importe peu que la licitation soit faite ù l'amiable ou décrétée par 
justice. L'art. 1408 est applicable, pourvu que l'un des copropriétaires reste défi­ 
nitivement adjudicataire (4). 

(') !IIAllR1SSEl'ISad 50 libres digest., tom. Il, p:ig. IB7 et 188.· 
(
2
) Arrêt de la Cour de cassation ùc Prnnce, <lu 2?. janvier l 8ô9(Srnu, l 8i9, part, 1, p. 236). 

- Arrèt de Lyon, du 21 décembre 1831 (S1RE\', 1832, part. 2, pag. 262). 
(3) Arrêt de la Cour de cassation, du 18 avril 1840 (S111EY, 1840, part. 1, pag.821). Du11A11rô,, 

tom, VII, n° lï22.-.Voirsurlout un arrêt de In Cour- de cassation de Llclgique, du 0 juin 1850. 
(Jurisprudence d1t :rn,e siècle, 1850, part. 1, pag. 144-150.) 

(4) Arrèt de la Cour d'Amiens, du i mars 1815 ( S111.e,·, 1816, part. 1, pag. ôlHJ. - ~hm", 
Quesl. de droit, v0 Propres,§ 2, n° ;S. - DoR,\!ITO~, tom. XIV, n° 200. - Touu.rex , tom, XII, 
n°' 11$7 et suiv, - DE V1tunovE et GARETTE, Colleci, nonv., 5. '2. 28n. - B.urun, tom. I", 
n• 2o9. - GLAl'IPU, n" l~O. 
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En eonséquence , la commission adopte l'article du projet, que toutefois elle 
rédige en ces termes : 

<{ La part indivise d'un débiteur dans des immeubles communs ne peut être 
1> saisie par ses créanciers personnels avant le partage ou la Hcilation qu'ils peu­ 
» vent provoquer, s'ils le jugent convenable, ou dans lesquels ils ont le droit d'in­ 
,, tervenir, conformément à l'art. 882 du Code civil. 

>> En cas de llcitation , le droit du créancier qui a hypothèque sur la part 
» indivise du débiteur se reportera sur sa part dans le prix. » 

AnT. 5. 
Il porte : 
,< Les immeubles d'un mineur même émancipé ou d'un interdit peuvent être 

» saisis avant la discussion du mobilier, à moins que, sur Je commandement qui 
» lui est signifié, le tuteur ou le curateur ne la requière en indiquant des meubles 
,, suffisants, susceptibles de saisie inuuédiate, dans le ressort du tribunal du dorni­ 
" cile , soit du débiteur, soit du créancier, et à charge d'en avancer les frais. 

» Toutefois cette faculté n'appartient pas aux mineurs cl aux interdits qui n'ont 
,, pas leur domicile légal dans le pays; clic n'a pas lieu non plus dans le cas de 
» l'expropriation rh-s immeubles possédés par indivis entre un majeur et un 
)> mineur ou interdit, si la dette leur est commune, ni dans celui où les pour­ 
» suites ont été commencées contre un majeur ou avant l'interdiction. » 

Cet article modifie notablement les art. 2206 et 2207 du Code civil, et intro­ 
duit une disposition plus équitable qui, d'après l'avis de la commission, doit aussi 
s'appliquer aux personnes placées dans des établissements d'aliénés. Ces individus, 
en effet, sont assimilés aux interdits; comme l'ont décrété plusieurs dispositions 
de la loi de révision du système hypothécaire. Il est donc juste d'établir à leur 
égard les mesures protectrices; introduites dans l'intérêt de ceux qui, à raison clc 
leur position, ne peuvent veiller à leurs intérêts. 

D'après l'article que nous examinons) la discussion du mobilier peut être requise 
sur la signification du commandement, en conséquence cette faculté vient à cesser, 
du moment que la saisie a été faite conformément à l'art. 21 de la présente loi. 

Nous avons pensé que cc n'était pas le curateur du mineur émancipé qui 
pou rait invoquer Je bénéfice de discussion, mais bien le mineur Iui-mème assisté 
de son curateur. Celui-ci en eflet n'a pas qualité pour agir seul, il ne fait que 
prêter assistance au mineur; telle est l'économie des art. 48 i et 482 du Code 
civil. 

Du reste, la faculté dont il s'agit étant exceptionnelle et dérogeant au droit 
commun, il a paru juste de la circonscrire dans certaines li mites, de manière à ne 
pas porter une atteinte sérieuse aux droits légitimes des créanciers. En consé­ 
quence elle n'appartiendra pas aux mineurs, interdits, etc., qui n'ont pas leur 
domicile légal en Belgique. Cc bénéfice vient aussi à cesser dans les cas prévus par 
l'art. 2207 du Code civil que notre article confirme sous cc rapport. 

La commission propose de rédiger l'art. 5 en ces termes : 
« Les immeubles d'un mineur même émancipé, d'un interdit ou d'une personne 

>> placée dans un établissement d'aliénés peuvent être saisis avant la discussion 
» du mobilier, à moins que, sur la signification du commandement, cette discussion 
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i> ne soit requise par le tuteur, le mineur émancipé assisté de son curateur ou 
» l'administrateur provisoirr-, 

» Le requérant doit indiquer des meubles suffisants, susceptibles de saisie 
1> immédiate dans le ressort du tribunal du domicile du débiteur ou du créancier, 
» et avancer les frais nécessaires pour faire Ja discussion. 

>> Le créancier n'est pas obligé de discuter Je mobilier si le mineur, l'interdit 
» ou la personne placée dans une maison d'aliénés n'a pas son domicile légal dans 
» le pays. li en est de même si les poursuites ont été commencées contre un ma­ 
» jeur, maître de disposer de ses droits, ou s'il s'agit de l'expropriation des irnmeu­ 
J> bics possédés par indivis entre un majeur et l'une des personnes ci-dessus 
» désignées du chef d'une dette qui leur est commune. » 

AnT. 4. 

La commission adopte la disposition en ces termes : 
c. L'expropriation des immeubles qui font partie de la communauté se poursuit 

» contre le mari débiteur, seul, quoique la femme soit obligée à la dette. Celle 
" des immeubles propres de la femme se poursuit contre le mari et la femme, 
,, laquelle, nu refus du mari de procéder avec elle, ou si le mari est mineur, peut 
>> se faire autoriser en justice pour ester en jugement. 

» En cas de minorité du mari et de Ja femme ou de minorité de la femme seule, 
» si son mari majeur refuse de procéder avec clic, il r.st nommé, par le tribunal, 
1, un curateur pour assister la femme contre laquelle la poursuite est exercée. ,> 

Cet article est la répétition presque littérale de l'art. 2208 du Code civil. Le 
mari étant le maitre et seigneur de la communauté, il est évident que l'expropria­ 
tion des immeubles communs se poursuit régulièrement contre le mari seul, 
puisque celui-ci a la libre disposition de ces biens. 

S'il s'agit des immeubles de la femme, notre article, en cas d<; minorité iles 
époux ou de minorité de ln femme seule, si son mari refuse de procéder avec 
elle, veut qu'il soit nommé 1m curateur pour assister ln femme contre laquelle se 
poursuit l'expropriation. Celte disposition s'harmonise mieux avec les principes 
du droit que l'art. 2208 du Code civil qui prescrivait, dans celle hypothèse, la 
nomination d'un tuteur. La femme étant émancipée par le mariage, il ne peut 
plus être question de tutelle, mais uniquement d'un curateur habile :1 assister la 
femme et remplaçant le mari incapable ou bien refusant de procéder avec elle. 

ART. ü. 

La commission le rédige en ces termes : 
« Le créancier ne peut poursuivre la vente des immeubles qui ne lui sont pas 

» hypothéqués que dans le cas d'insuffisance des biens tJUÎ lui sont hypothéqués. 
i, Cette insuffisance sera constatée et reconnue à la requête du créancier, con­ 

>> formément aux art. 8 el 9. » 
Cet article reproduit Ja disposition de l'art. 2209 du Code civil. Seulement il 

indique comment sera constatée l'lnsufflsance des biens hypothéqués. Celle insuffi­ 
sance sera reconnue eonformément aux art. 8 et 9, à la requête du créancier; 
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cette dernière énonciation est nécessaire pour faire cesser une difficulté qu'avait 
faltnaltre la législation actuelle. 

AnT. 6. 

Cet article qui reproduit la disposition de l'art. 22JO du Code civil n'exige pas 
d'explication. Remarquons, toutefois, qu'il ne s'applique qu'au créancier hypo­ 
thécaire, parce que, relativement au créancier ayant un titre exécutoire non 
hypothécaire, l'art. 1 ! statue différemment, par des motifs que nous indiquerons 
en examinant cette dernière disposition. 

ART. 7, 8 ET 9. 

Ces articles sont la reproduction presque littérale des dispositions de la loi 
du {4 novembre { 808 qui ont modifié l'art. 22JO du Code civil. Sous ce rapport 
le projet donne une sanction nouvelle à ln législation actuellement en vigueur. 

Toutefois, la commission rédige en ces termes les articles dont il s'agit : 

Anr. 7. 

~< L'expropriation simultanée pourra être permise, lorsque la valeur totale des 
>> biens situés dans un des arrondissements ne suffit pas pour acquitter le montant 
i> réuni des sommes ducs tant au saisissant qu'aux autres créanciers inscrits. » 

ART. 8. 

« La valeur des biens sera établie comme suit : le revenu sera déterminé soit 
» d'après les derniers baux authentiques ou sous seing privé ayant date certaine, 
>> soit d'après l'import du revenu cadastral. · 

» Le capital sera évalué sur Je pied du denier vingt, s'il s'agit de propriétés 
,, bâties, et du denier trente, s'il s'agit de propriétés non bâties C). » 

ART, 9. 

« Le créancier qui voudra user d€ la faculté accordée par les art. ;S et 7, pré­ 
» sentera requête au président du tribunal de la situation de la partie principale 
>> des biens (2). 

>> IJ y joindra : 1° Copie en forme, entière ou par extrait, des baux authen­ 
» tiques, ou les originaux des baux sous seing privé ayant date certaine, ou bien 
>) l'extrait du registre du receveur de l'enregistrement relativement à ces différents 

(') ta commission adopte ainsi les hases admises, en matière analogue, par l'art. 12 du 
projet de loi sur le crédit foncier, bases qui ont pour objet de faciliter l'évaluation. Il con­ 
vient, du teste, de mettre en harmonie deux projets ayant entre eux une connexité si intime. 

(') Ou en d'autres termes : la partie des biens qui présente le plus grund revenu. C'est en cc 
sens que In commission entend lu disposition dont il s'agit, à l'instar de cc qui est énoncé 
dans l'art. 12 du projet, 

4 
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>J baux, ou copie, également en forme, de l'extrait de la matrice cadastrale, ou 
1: enfin tous autres documents établissant la valeur locative ou vénale .des biens à 
» saisir; 

>> 21) L'extrait des inscriptions prises sur le débiteur dans les divers arrondisse- 
>> ments dans lesquels les biens sont situés, ou le certificat qu'il n'en existe aucune. 

n La requête sera communiquée au ministère public et suivie <l'une ordon­ 
» nnnce portant, s'il y a lieu, permission de faire la saisie de tous les biens situés 
» dans les arrondissements y désignés. 

» Cette ordonnance ne sera susceptible d'aucun recours. 11 

AnT. 10. 

La commission adopte l'art. 10, qui est la conséquence de la disposition précé­ 
dente. Le créancier doit pouvoir obtenir copie des documents qu'il a droit d'invo­ 
quer à rappui dcsarcquê~. 

ART. H. 

La commission adopte l'article ainsi conçu : 
(( Le créancier ayant un litre exécutoire non hypothécaire, pourra commencer 

» l'expropriation dans plusieurs arrondissements, et la suivre jusqu'à la transcrip­ 
» tion de la saisie inclusivement. Mais, après l'accomplissement de cette formalité, 
» il ne pourra continuer la poursuite que dans un seul arrondissement, à moins 
>) qu'il n'obtienne, selon les règles et les formes établies par les articles précédents, 
)) la permission de la continuer dans plusieurs arrondissements. » 

Les raisons qui motivent l'art. i 1 sont faciles ù saisir. Le créancier ayant un 
titre exécutoire non hypothécaire 1 doit pouvoir poser tous les actes nécessaires 
pour la conservation de ses droits, sur les immeubles du débiteur. Or, comme 
d'après le projet 1 c'est seulement à complet' de la transeriptttm de la saisie 1 que 
l'aliénation des biens saisis est interdite d'une manière absolue et irrévocable, il 
s'ensuit que 1 pour sauvegarder ses intérèts , le créancier non hypothécaire doit 
avoir le droit de poursuivre l'expropriation dans plusieurs arrondissements, 
Jusqu'au moment où les immeubles sont mis irrévocablement à l'abri de toute 
aliénation frauduleuse de la part du saisi. 

' ART. !2. 

Le§ Jer est, à peu de chose près, la répétition littérale du § 2 de l'art. 22!0 du 
Code civil. 

Quant au second paragraphe de notre article, il énonce un principe déjà écrit 
dans l'art. 4 de la loi du l4 novembre 1808, en attribuant juridiction aux tribu­ 
naux respectifs de la situation des biens. 

La commission croit toutefois devoir rédiger l'article en ces termes : 
u Lorsque les biens situés dans différents arrondissements dépendent d'une 

» seule et même exploitation, l'expropriation sera suivie devant le tribunal dans 
>) le ressort duquel se trouve le chef-lieu de cette Cl ploitatiun, ou, à défaut de 
~> chcl-lieu, la partie des biens qui présente le plus grand revenu, d'après les baux 
)) et la matrice cadastrale, suivant les règles établies par l'art. 8. 
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» Dans le cas des art. 7 et 11, l'expropriation sera suivie devant les tribunaux 
>1 respectifs de la situation des biens. o 

AnT. i5. 
Il porte : 
u Si les biens hypothéqués au créancier, et les biens non hypothéqués, ou les 

» biens situés dans divers arrondissements, font partie d'une seule et même exploi­ 
» tation, la- vente des uns et des autres est poursuivie ensemble, si le débiteur le 
n requiert, el ventilation se fait du prix de l'adjudication, s'il y a lieu. » 

Cet article est entièrement conforme au texte de l'art. 221 f du Code civil. 
Nous faisons remarquer, à cette occasion, qu'il s'est élevé la question de savoir si 

la demande en·ventilation du prix des biens vendus peut encore être formée après 
l'adjudieation et l'ouverture de l'ordre. L'affirmative a été adoptée par un arrêt de 
la Cour de Toulouse, du 19 février 1827, et par un arrêt de ln Cour de cassation 
de France, du 2~ août 1828 (1). La commission entend l'article dans ce sens qui 
exprime la pensée du législateur. 

Du reste, le créancier a, comme le débiteur, le droit de requérir que les biens 
non hypothéqués, faisant partie d'une seule et même exploitation, soient vendus en 
même temps que ceux frappés d'hypothèque. 

Anr. ·14. 

L'article est conçu en ces termes : 
u Si le débiteur justifie, par baux authentiques ou sous seing-privé ayant date 

» certaine antérieurement à l'année de la saisie, que le revenu net et libre de ses 
» immeubles pendant une année suffit pour le payement de la dette en capital, 
?> intérêts et frais, et s'il en offre la délégation au créancier, la poursuite peut; à 
» moins que le recouvrement du revenu ne soit difficile ou dispendieux, être 
» suspendue par les juges, sauf à être reprise s'il survient quelque opposition ou 
» obstacle au payement. 

» Il en sera de même si le débiteur, requérant la discussion de son mobilier, 
» indique des meubles suffisants, susceptibles de saisie immédiate) dans le ressort 
,> du tribunal de son domicile ou de celui du créancier, et à charge d'avancer les 
>) frais de cette discussion. » 

La commission a pensé que celle disposition pouvait donner lieu à des inconvé­ 
nients sérieux, qu'elle fournissait au débiteur le moyen d'élever des contestations 
mal fondées et qu'elle portait atteinte aux droits acquis au créancier, en vertu du 
titre d'obligation. 

Le projet a tellement reconnu que l'art. 2212 du Code civil était de nature à 
préjudicier aux intérêts du créancier, qu'il a cru devoir faire cesser le bénéfice de 
la disposition dans le cas où le recouvrement du revenu est difficile ou dispendieux. 
.\fais ces expressions sont trop vagues pour pouvoir être converties en loi; et, 
d'un autre côté, le crédit, que la loi doit protéger, ne permet pas qu'on entrave, 

(') Sm:T, 1827, part. i, pag. 90, et 1828, part 1, pag. 322. 
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sous aucun prëteste, la poursuite légitime de celui qui a dû compter sur l'exécu­ 
tion des engage~ients pris envers lui. En conséquence, la commis.sion a été d'avis 
de supprimer l'article dont nous nous occupons. 

AnT. HL 
Il porte: 
« La vente forcée des immeubles ne peut être poursuivie qu'en vertu d'un titre 

» authentique et exécutoire pour une dette certaine et liquide. Si la dette est en 
>, espèces non liquidées, la poursuite est valable, mais l'adjudication ne pourra 
>> être faHc qu'après la liquidation. ,, 

Cet article est la répétition !iltéralc de l'art. 22t5 du Code civil. L'expropria­ 
tion doit être fondée sur un titre authentique et exécutoire. Elle suppose une 
dette certaine et liquide. 

Telle était déjà la doctrine enseignée par Puthier ('), en ces termes remar­ 
quables : 

" Pour que le créancier ait cette voie de commandement et exécution, il faut 
» que trois choses concourent : 

» 1° Il faut que la dette soit d'une somme d'argent certaine et liquide, ou d'une 
» certaine quantité d'espèce fungibiles, comme de blé, de vin, etc. Observez 
» que. quoiqu'on puisse saisir pour une dette de ces espèces, lorsque la quantité 
>> due est liquide, on doit néanmoins surseoir à la vente jusqu'après l'appréciation. 

» 2° Il faut ordinairement que le créancier ait un titre exécutoire, c'est-à-dire 
» un acte devant notaire, revêtu de ses formes, par lequel le débiteur se soit 
,, obligé de payer, ou un [ugement de condamnation qui ne soit pas suspendu par 
» un appel ou opposition. 

>i 5° Il faut que cc soit contre la personne même qui s'est obligée par acte devant 
» notaire ou qui a été condamnée, que le créancier procède par voled'exécution. 
» Quoique les héritiers de cette personne succèdent à ses obligations, le créancier 
» ne peut procéder contre eux que par voie de demande, jusqu'à cc qu'ils aient 
» passé titre nouvel devant notaire ou que le créancier nit obtenu contre eux. un 
» jugement de condamnation('). " 

La commission s'est convaincue que la disposition en discussion, telle qu'elle 
est énoncée dans l'art. 22:15 du Code civil, doit être modifiée en présence du 
système du projet de loi. Celui-ci, du moment que 1a saisie est déclarée valable, 
fixe des délais péremptoires dans lesquels l'adjudication doit avoir lieu à peine de 
nullité. 

D'un autre côté, le jugement de validité déterminant irrévocablement la position 
des parties, il est naturel qu'il ne soit rendu qu'après la Iiquidationdéflnitive de 
1a delle. Cette décision, en effet, doit nécessairement faire disparaitre toute incer­ 
titude sur la quotité de la créance. 

La commission propose de rédiger l'article en ces termes : 
« La vente forcée des immeubles ne peut être poursuivie qu'en vertu d'un titre 

(') Taité des obl19alwn,, n" lolS. 
(•) L'art, 877 du Code civil a admis sur ce point des principes différents. 
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,, authentique et exécutoire pour une dette certaine et liquide. Si la dette esr en 
» espèces non liquidées, la poursuite est valable; mais il ne pourra ëtre procédé 
» au jugement sur la validité de la saisie qu'après la liquidation. » 

A l'occasion de cet article, on a demandé si le cessionnaire, par acte sous 
seing privé, d'une créance fondée sur un titre exécutoire, peut poursuivre le 
débiteur par voie de saisie Immobilière. La doctrine et les auteurs ont résolu la 
question affirmativement, par la raison qu'aucune disposition relative à l'expro­ 
priation n'exige que ]a cession soit authentique. D'ailleurs la cession ne concerne 
que la qualité du poursuivant, sans influer sur ln créance elle-même ni sur le 
titre d'où elle résulte. Il suffit que cc titre soit authentique et esécutoire. C'est: en 
effet, de ce dernier acte exclusivement que l'exécution est poursuivie (1). 

L'art. t> du projet de loi de réforme hypothécaire laisse ces principes intacts , 
en effet, cette disposition n'a exigé un acte authentique ou un acte sous seing 
privé, reconnu en justice ou devant notaire, qu'à l'effet de pouvoir se prévaloir 
du privilége ou de l'hypothèque. Les art. 2 et ~ de la loi dont il s'agit n'ont donc 
rien de commun avec la poursuite en expropriation, dans les cas où la qualité 
de créancier privilégié ou hypothécaire n'a pas d'influence sur la solution de 
la difficulté. 

Du reste 1 les auteurs du projet ont pensé, avec raison, que l'on pouvait, sans 
inconvénient, supprimer l'art. 2214 du Code civil 1 celle disposition n'étant que 
la conséquence directe et naturelle du principe écrit dans l'art. :f 690 du mème 
Code. 

ART. 16. 

Il porte : 
cc La poursuite peul avoir Jicu en vertu d'un jugement provisoire ou déânitif', 

» exécutoire par provision, nonobstant appel ; mais l'adjudication ne peut se faire 
)> qu'après un jugement définitif en dernier ressort ou passé en force de chosejugée. 

,, La poursuite ne peut s'exercer en vertu du jugement par défaut, que con, 
)) Iorrnément aux dispositions des art. HH:. et H,7 du Code de procédure civile. » 

Le § ,f cr relate textuellement le § -1 cr de l'art. 22J ;S du Code civil, mais la 
rédaction du § 2 de notre article est préférable à celle que présentait le second 
paragraphe de l'art. 22HS qui, en effet, pouvait faire naître quelque dlfflculté f'). 

En énonçant que la poursuite ne peut s'exercer en vertu de jugements rendus 
par défaut, que conformément aux dispositions des art. H,~ et HS7 du Code de 

(') Arrèt de la Cour de Bourges, du 17 avr]] 1839tS1nu, 18~9, part. 2, pag • .U9). -Arrèt 
de la Cour de Pau, du 2o janvier 1B~'2 (Srnn, 18:\4, part. 2, pag. ~16). - Arrêt de la Cour 
de cassation, du 16 novembre 18~0 (S111EY.18.40,1mrt. 1, pag.96).- PERSIL,Qucst., tom. li. 
r=s- 180. 

(•) C'est ainsi qu'on décide qu'on peut saisir en vertu d'un jugement faute do comparaître, 
lequel est susceptible d'opposition jrrnpi'ci l'exécution, le second paragraphe de l'art. 22 lo du 
Code civil 11e s'appfiqua11t qu'aux j11_9eme11fs par défaut faute de plaider.-Duv1~coi:nr, tom. Ill, 
pag. 1.1 ô. - PERSIi. l'ère, Quest., tom, li, pog. 177 et 208. - Gau1ER, tom. Il, n• 484. - 
B ERRIAT•Sr~PBrJ, pag. IS67. - Cu,u,vuu, Q. 2198, pag. 417. 

5 
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procédure, notre article détermine le sens véritable du§ 2 de l'art. nrn du Code 
civil. Il en résulte que la saisie immobilière peut être pratiquée, en verlu d'un 
j11gement par défaut faute de eon_1paraître, du moment que le délai de huitaine, 

· à partir de ce jugement, est expiré, conformément aux prescriptions de l'art. ·US!S 
du Code de procédure civile. 

La commission a toutefois remarqué qu'il était impossible, sous le régime du 
projet, de maintenir la rédaction du § 1er de notre article. 

En effet, l'adjudication devant se faire, à peine de nullité, dans des délais 
prescrits, il est impossible de la retarder par le motif que le jugement, servant de 
base ù la saisie, n'est que provisoire. 

D'autre part, il est évident que la saisie immobilière ne peut être déclarée 
valable pal' le juge tant que le titre du poursuivant est incertain et qu'il peut 
même être anéanti. 

En conséquence; il est indispensable que le jugement de validité 11e puisse être 
rendu que lorsque la décision, servant de base à la poursuite, est devenue défi­ 
nitive en dernier ressort ou passée en force de chose jugée. 

C'est cc qui a porté la commission à proposer la rédaction suivante : 
<( La poursuite peut avoir lieu en vertu d'un jugement provisoire ou déflnltlf, 

» exécutoire par provision, nonobstant appel; mais il ne pourra être procédé au 
>> jugement sur la validité de la saisie qu'après une décision définitive en dernier 
>) ressort ou passée en force de chose jugée. 

>> La poursuite ne peut s'exercer en vertu de jugement par défaut, que cou­ 
>) Iormérnent aux dispositions des art. H>~ et H>7 du Code deprocédure civile. » 

AnT. 17. 

La commission adopte cet article portant : 
,1 La poursuite ne peut être annulée sous prétexte que le créancier l'aurait 

» commencée pour une somme plus forte que celle qui lui est due. » 
Cette disposition est la répétition littérale de l'art. 22J 6 du Code civil. Il est 

évident que du moment qu'une créance légitime, quel qu'en soit le chiffre, a servi 
de base à la poursuite, celle-ci est valable. Sous une législation où la peine appelée 
en droit romain plus petitionis est inconnue C), il est clair que ce n'est pas 
l'exagération de la demande qui est de nature à faire annuler la poursuite en 
expropriation, celle-ci étant justifiée par l'existence d'une créance quelconque, qui 
est implicitement contenue dans le commandement, d'après le principe in eo quoll 
plus sit, inest semper et minus (LL. 110 initio et t i5 de Regulis _juris (2) ). 

( ') Elle était déjà abrogée sous l'ancienne jurisprudence de nos provinces. - Zn.>eus, Notit. 
;'ur. befg., lib. Il, de plus petit., n° 1. - DEGREWIET, part. -4, tit. 1, art. 8, loin, li, pag. 201. 

(•) Foir, du reste, arrêt de la Cour de Bruxelles, du 5 juin 18-44. (Jurispnid. du x1x0 siècie, 
18ho, part. '2, pag. 89-94.) 
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CHAPITRE Il. 

DE LA SAISIE I~ŒOBILIÈRE. 

AnT. !8. 

La commission adopte l'article ainsi conçu : 
« La saisie immobilière sera précédée d'un commandement à personne ou au 

» domicile réel ou élu dans le titre de la créance. Si le débiteur n'a ni domicile 
» ni résidence en Belgique, le commandement sera signifié conformément à l'ar­ 
» rêté du Jer avril {8-14, à la loi du 26 mars 1855 et à l'art 69 n° 8 du Code de 
» procédure civile. 

» En tête de ce commandement, il sera donné copie entière du tilre en vertu 
» duquel il est fait, si cc titre n'a déjà été signifié au débiteur dans les trois années 
>) CJUi précèdent le commandement. 

» Le commandement contiendra élection de domicile dans le lieu où siégé le 
» tribunal qui devra connaître de la saisie, et le débiteur pou rra faire à cc domicile 
>> élu toutes significations, même d'opposition au commandement, d'offres réelles 
» et d'appel. 

» Le commandement énoncera que, faute de payement, il sera procédé à la 
» saisie des immeubles du débiteur. L'huissier ne se fera pas assister de témoins. 
» 11 fera, dans les deux jours, viser l'original par le bourgmestre du lieu où le 
» commandement sera signifié. » 

Comme l'on s'en convainc facilement, cet article apporte des modiflcàtions à 
l'art. 673 du Code de procédure civile. D'abord le commandement peut être 
signifié au domicile éln dans le titre de la créance. C'est la conséquence de 
l'art. 1 -1 f du Code civil 'et de la convention des parties. Du reste, celte disposition 
fait cesser un doute qui, même sous l'empire du Code de procédure civile, était 
résolu dans le sens de notre article, la doctrine et la jnrisprudencc s'accordant ù 
considérer comme valable la signification du commandement faite au domicile 
élu('). 

S'occupant de l'hypothèse où le débiteur ~•a ni domicile ni résidence en Bel­ 
gique, le projet prescrit que la signification ait lieu conformément à l'arrêté du 
jer avril 1814, à la loi du 26 mars 1855 et à l'art 69 n° 8 du Code de procédure, 
et en cela notre article ne fuit que sanctionner la jurisprudence existante i 2). 

L'article en discussion introduit une modification que nous devons approuver, 

(•) Arrêt de la Cour de cassation, du 24 janvier 181B (S1REY, 1816,part. 1, pag. 198). - 
Arrèt de Bourges, d11 27 juin -1824 (SIREY, 1824, part. '2, pag. !SI). - Mt111,11', R.épert., v0 Do­ 
micile élu, § 2, n° 9. - Psasu, Quest., tom. Il, pag. iH 1. - BERRIAT, pag. o6b, note U. - 
Cnat et Cn.uin~u, Q. ~199. 

(2) On convient généralement que, pour les personnes résidant en pays e11 mger, il est 
impossible de décréter un mode plus simple et offrnnt plus de garanties que cr-lui qui 11 été 
introduit par l'arrêté-loi du l'• avril 18 U, 
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elle est relative à ln signifleation du titre qui sert de base à la poursuite. Si 
cc litre a été signifié au débiteur dans les trois années qui précèdent Je com­ 
mandement, il n'est plus· nécessaire d'en notifier une nouvelle copie. Cela est 
rationnel, parce que la signification antérieure a été pour le débiteur une infor­ 
mation suffisante. 
Enfin l'huissier, en Iaisant viser l'original de l'exploit par le bourgmestre, n'est 

plus tenu, comme sous le Code de procédure, de laisser une seconde copie à celui 
qui donne le visa. Cette formalité était inutile et c'est avec raison qu'on l'a sup­ 
primée. On sait qu'un législateur prudent ne doit admettre que des formalités qui 
ont une utilité réelle, pour ne pas encourir le reproche mérité que l'on a adressé, 
sous ce rapport, i1 nos lois de procédure. 

Il va de soi, du reste, qu'en cas d'empêchement du bourgmestre, celui-ci est 
représenté par l'un des échevins cl, à défaut de ceux-ci, par l'un des conseillers 
communaux, le tout conformément à la loi du 50 mars 1856. 
Le visa apposé par l'échevin établit la présomption d'absence ou d'empêchement 

du bourgmestre. 11 n'est pas même nécessaire que l'exploit contienne mention 
spéciale de l'empèchement. 

Un fonctionnaire est présumé agir dans le cercle de ses attributions et, par cela 
sen) qu'il prête son ministère, il est réputé, jusqu'à preuve contraire, instrumenter 
dans les limites de ses pouvoirs ('). 

Nous pensons aussi devoir foire observer que la jurisprudence et les auteurs 
admettent que le tribunal de la situation des biens est compétent pour connaître, 
même avant la saisie immobilière, d'une demande en discontinuation cles pour­ 
suites, sans distinguer si celte demande est fondée sur un moyen du fond on sur 
un moyen de forme; et cela encore bien qu'il y ait dans le titre une élection de 
domicile attribuant juridiction au tribunal du domicile du créancier r'). 

Une dernière question que soulève notre article est celle de savoir si le corn­ 
mandement dont il s'agit constitue un acte d'exécution, par suite s'il tombe sous 
l'application des dispositions législatives qui , en diverses occurrences, interdisent 
des actes de cette nature. 

La Cour de cassation de Belgique a décidé, conformément à la jurisprudence 
la plus généralement suivie, que le commandement de payer qui n'atteint cl ne 
met sous la main de la justice, ni la personne ni les biens du débiteur, n'est pas de 
sa nature un acte d'exécution, qu'il est un acte distinct de la poursuite 1"qu'il la 
précède mais n'en fait pas partie (3). 

(') Arrêt de la Cour de cassation, du 12juin 1839 (Srnn, 1329, part.,I, png. 607). 
On sait que c'est en , ertu de eu princÎJ>C que 1a jurisprudence considère comme valables 

les procès-verbaux dont l'.1ffirmation est reçue par un échevin, sans qu'il soit fait mention de 
I'absence on de l'empèchement du bourgmestre. Il y a présomption que l'échevin n'agi't que 
conformément ri la loi. 

(') Arrêt de la Cour de Paris, du 8 mai 18!51 {Srt1EY, 181H, p,lrl. '.2, pag. 2B6 et 287). - 
Arrêt de cassation, du 10 décembre 1017 (S11u.v, tom. VIII, part. i, pag. 7.4). - Arrèt de 
Bruxelles, du 3 mars 18~1. (Co11ecl.\Nouv. 6, 2. 411.)-Arrêt de Limoges, du 30 janvier 1847 
(SIRtT, 1847, part. 2, pag. ~23). - CnAtm:.-.u, Lois de la procédûre, Quest, ~198, §'!S. 

(3) Arrêt de ln Cour de cassation de llclgi(Jue, du 16 février 1849. (J1irùpr11d, du xrx• siècle, 
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Ces principes ne peuvent s'appliquer au commandement prescrit par la. loi en 
discussion. En effet, dans l'espèce, cet acte, aux termes de l'art 5i <JUC nous dis­ 
curerons ultérieurement 1 est de nature à ravir au débiteur ln disposition de ses 
immeubles. Son inscription sur le registre énoncé dans l'art. 25, frappe le débiteur 
d'une véritable interdictlon quant it la faculté d'aliéner et d'hypothéquer ses biens. 
En conséquence, le commandement qui précède la salsle constitue'nécessairement, 
d'après le projet, un acte d'exécution, et n'a plus le caractère de l'acte dont s'occupe 
le Code de procédure. 

AllT. 19. 
Cet article porte : 
,, La saisie immobilière ne pourra être fuite que quinze jours après le eomrnan­ 

» demcnt; néanmoins, si l~ débiteur fait offre de garanties sufflsantes, le juge de 
" référé pourra, en considération de sa position, et en usant de ce pouvoir avec 
» une grande réserve, porter le délai à deux mois sur l'opposition faite au com­ 
n mandement. 

» Lorsqu'il s'agira d'une créance de moins de H>O francs en principal, et que le 
» titre ne contiendra point constitution d'hypothèque, il ne pourra être procédé à 
" la saisie immobilière que trois mois après le commandement. » 

Remarquons d'abord que le délai de quinze jours à partir du commandement, 
pour pouvoir procéder à Ia saisie, est franc. Dans ec délai ne sont compris ni le 
jour du commandement, ni celui de la saisie t1). Du reste, il s'agit ici d'un délai 
spécial auquel l'art. 75 du Code de procédure doit rester étranger. li n'est donc pas 
susceptible d'augmentation. 

La cornmissîon adopte la première partie du§ 1er, mais elle a pensé qu'il y 
avait lieu de supprimer les autres parties de la disposition, parce que la procé­ 
dure, qui doit s'appliquer au?- opérations de la caisse du crédit foncier, ne doit pas 
être entravée. Il ne convient pas de conférer au débiteur de nouveaux moyens de 
retarder l'exécution de ses obligations; on ne sait que trop combien certains débi­ 
teurs sont déjà féconds en expédients de cc genre. Le pouvoir que le projet défère 
au président peut du reste donner lieu à des inconvénients. La commission a pensé 
devoir rejeter toute prescription de nature à paralyser une poursuite légitime 7 et 
elle rédige l'article en ces termes ; 

c, La saisie immobilière ne pourra être faite que quinze jours après le corn­ 
» mandement. » 

1849, part. l, 11ag. JIH-158.) - ÎIIOl'LOIIG, Traité de la prescription, n° on.-· Brocns et 
Goun;t, v0 Ezécutio,i, n"" 82 et 85, et v° Comma11de111e111, n° 4. - CA&11t, sur l'art. 159 du Code 
de procédure, quest. 66a, cl, sur l'art. 67 i, quest, n° 2203. -Arrêt de eass, du 22 mars 1832. 
(S111E:1·, 1ài2, part. l, pog. 348. - Jurisprudence du x11• ,iècle, 18-'8, part, 2, pag. -n2.) - 
La .Cour de Bruxelles avait décidé le contraire, par arrêt du 7 août 1847. (Juri,prudence d1f 

x1x• siècle, part. 2, pag, .416.) 
(1) CARnt, Q. 2217. - Pu:uo, Procèd., tom. II, pag. 19n. - FAvuo, tom. V, pag. 4i, 11° L 
- Tnouu, loin. If, pag. 405. - PuSIL fils, 11° 81, 
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AnT. 20. 

La commission adopte l'article en ces termes : 
« Si le créancier laisse écouler plus de six mois entre le jour du commandement 

)} et celui de la saisie, il sera tenu de le réitérer dans les formes et avec les délais 
)> ci-dessus. » 

L'art. 674 du Code de procédure voulait que le commandement fût réitéré, s'il 
n'avait pas été suivi de saisie dans le délai de trois mois. Ce délai était évidemment 
trop court; il avait pom conséquence de porter atteinte au crédit et de Iorcer le 
créancier à agir, quand même il aurait voulu accorder à son débiteur de plus 
grandes facilités. Le projet corrige cc que Je Code de procédure renferme de trop 
rigoureux et, admettant la disposition de l'art. 784 relativement à la contrainte 
par corps, il autorise la suspension des poursuites pendant un an sans qu'il y ail 
péremption du commandement. La commission a pensé devoir réduire ce terme à 
six mois, parce qu'ayant admis sur l'art. 5{ le dessaisissement du débiteur à partir 
de l'inscription du commandement, elle a cru que, dans l'intérêt du crédit, il ne 
devait pas être permis au créancier de prolonger, pendant un aussi long terme, ln 
position incertaine où se trouve le débiteur, et l'interdiction dont il est frappé 
relativement à l'aliénation de ses immeubles. 

Si le saisi forme opposition au commandement, le délai est suspendu pendant 
la durée de l'instance sur opposition, et il ne reprend cours qu'à partir du [uge­ 
ment définitif 1

). 

AnT. 2{. 

La commission adopte l'article en ces termes : 
« Outre les formalités communes à tous les exploits, le procès-verbal de saisie 

» contiendra : 
>> i O L'énonciation du titre exécutoire en vertu duquel la saisie est faite; 
>> 2° La mention du transport de l'huissier sur les biens saisis; 
» 5° L'indication des biens saisis, savoir : si c'est une maison, l'arrondisse­ 

'' ment, la rue, le numéro, s'il y en a, et, dans le cas contraire, deux au moins 
» des tenants et aboutissants; si ce sont des biens ruraux, la désignation des 
>1 bâtiments, quand il y en aura, la nature et la contenance approximative de 
» chaque pièce, l'arrondissement et la commune où les biens sont situés; 

1> 4° La copie de 1a matrice cadastrale pour les immeubles saisis; 
» t>0 L'indication du tribunal où la saisie sera portée; 
)l 6° Constitution d'un avoué chez lequel le domicile dn poursuivant sera élu 

>> de droit, et où pourront être faites toutes significations énoncées à l'art. 1 S. n 

(') Arrêt de la Cour de cassation de France, du 19 juillet 1837 (SIREY, 1837, part. J, 
pag. 671:i). - CAR11t, n° 2219. - Un arrêt de la Cour de cassation, du 23 juillet 18~9 (Stau, 
J 840, part. 1, pag. 691-69-4) décide que le délai ne court pas, tant que le saisissant est dans 
l'impossibilité d'o3ir par le fait du saisi. 
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Cet article a rau naître la question de savoir si l'on maintiendrait la formalité 
de la saisie, inconnue sous la loi du H brumaire an vu. La commission a pensé, 
avec le Gouvernement, que cet acte est nécessaire pour mettre l'immeuble sous 1a 
main de la justice, et qu'il est un point de départ essentiel de toute la procédure 
subséquente. Il a, du reste, été maintenu en France, par la loi de 1841 et par la loi 
actuellement en vigueur au grand duché de Luxembourg. En matière de saisle­ 
exécution'; il existe aussi un procès-verbal de saisie, et on ne voit aucun motif 
pour ne pas sanctionner une mesure analogue relativement aux immeubles que 
la saisie apprend au public à reconnaître de manière à ne pas s'y méprendre. 

Au surplus, on ne prescrit que les énonciations indispensables; la commission 
a même pensé que l'on ne devait pas exiger l'indication du nom du fermier ou 
colon, parce qur, souvent le bail peut être ignoré de l'huissier. Il peut même n'être 
que verbal ou résulter d'un acte inconnu. Or, il est impossible de frapper de la 
peine de nullité énoncée à l'art. 6f du projet, une omission qui souvent peut 
avôir lieu sans qu'il existe la moindre faute de la part du poursuivant ou de 
l'officier ministériel instrumentant('). 

D'un autre côté 1 les autres énonciations prescrites par le n° 5 de notre article 
sont suffisantes pour désigner clairement les biens frappés de saisie, et l'indication 
du nom du fermier ou colon n'a pas une utilité réelle ('). 

AllT. 22. 

La commission adopte l'article en ces termes : 
« La saisie immobilière sera dénoncée au saisi dans les huit jours qui suivront 

>) celui de la clôture du procès-verbal de la saisie, outre un jour par cinq myria­ 
» mètres de distance entre le domicile du saisi et le lieu où siége le tribunal qui 
,, doit connaître de la saisie. L'original sera visé, dans les vingt-quatre heures, 
>, par le bourgmestre, et, en cas d'absence ou d'empêchement, par l'un des éehe­ 
" vins, et, en cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ci, pal' l'un des membres 
» du conseil communal du lieu où l'acte de dénonciation aura été signifié.» 

La loi a jugé nécessaire de faire connaître, dans un bref délai, au saisi, l'acte 
important qui le concerne'. La loi française a admis une disposition analogue; mais 
la rédaction de notre article est plus claire, plus précise et par conséquent préfé­ 
rable. D'après le Code de procédure, la saisie doit être transcrite au bureau des 

( •) Cela est si vrai que la jurisprudence française n'a admis la nullité que dans le cas où le 
hail authentique a acquis de fa publicité et qu'il est connu do l'huissier. (Arrêt de la Cour de 
Bordeaux, du 19 mai 18-H. (O. p. -41. 2. '210.]) -CunJVEAU, Q.12ü6. - Pessufils. n•• 107 
et 108. - Or, il est dangereux d'adopter une disposition '{UÏ peut donner lieu à des contes­ 
tations compliquées. 

(') Il est entendu que notre disposition ne déroge pas à l'art. n56 du Code de procédure, 
qui exige que l'huissier procédant à la saisir soit porteur d'un pouvoir spécial. (Arrêt de 
Bruxelles, du 2o octobre 18'20. - Jurisprudence de Belgique, 1820, part, ,, pag. ~!,?,, - 
Dvu.oz, '2/4, pag, 164.) - !\tais il n'est pas nécessaire de mentionner le pouvoir dans le procès­ 
verbal de saisie. 
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hypothèques ·et au greffe du tribunal, avant d'être dénoncée nu saisi. Celui-ci, dans 
ce système, est le dernier averti ; notre article adopte, avec raison, une marche 
opposée; il est naturel que la partie saisie connaisse immédiatement la grave 
mesure dirigée contre elle. Toutefois, la commission a cru devoir réduire le délai 
ù huit jours, parce que cc terme est suffisant et que, d'un autre côté, il convient 
d'imprimer une marche rapide à la poursuite. 

AnT. 25. 

La commission adopte l'article portant : 
<( La saisie immobilière et l'exploit de dénonciation seront. transcrits, au plus 

>1 tard dans les huit jours qui suivront celui de la dénonciation, sur le registre à 
» ce destiné au bureau des hypothèques de la situation des biens, pour la partie 
» des objets saisis qui se trouve dans l'arrondissement. » 

Il est essentiel de faire connaître lu saisie au public, puisqu'elle affecte la 
capacité du saisi. C'est clans cc but que notre article adopte le mode de publicité 
admis pour les aliénations par l'art. f cr de la loi hypothécaire. Du reste, il prescrit 
1a transcription de la copie textuelle du procès-verbal de saisie et de l'exploit de 
dénonciation. li ne suffirait donc pas de faire sirn plement mention de ces actes. 
En cela, il y a dérogation au Code de procédure en vigueur qui ne requiert que 
l'enregistrement par ex.trait('). 

La commission, par les motifs déduits lors de la discussion de l'article précé-' 
dent, a réduit à huit jours le délai énoncé au projet. 

Il est à remarquer que, dans l'hypothèse où les biens saisis sont situés dans 
divers arrondissements , la transcription doit être faite dans chaque bureau de la 
situation, quoique la saisie soit portée devant un seul tribunal. Telle est l'opinion 
des meilleurs auteurs (2). C'est dans le même sens que la commission entend 
l'article dont nous nous occupons. 

Notre disposition donne lieu à une autre observation. D'après Je Code de pro­ 
cédure, aucune limite de temps n'était prescrite entre la saisie et la transcription; 
le poursuivant n'était pas astreint à accomplir· cette dernière formalité dans un 
délai déterminé; le projet introduit, sous ce rapport, une amélioration qui a pour 
objet d'accélérer la marche de la procédure. 

AnT. 24. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
cc Si le conservateur ne veut procéder à la transcription à l'instant où elle est 

1> requise, il fera mention, sur les exploits originaux qui lui seront laissés, du 
)) jour et de l'heure où la remise lui en aura été faite Eri cas de concurrence, la 
» première saisie présentée sera seule transcrite. 

» La transcription sera faite par Je conservateur des hypothèques, sous p~ine 

(') Arrèl de la Cour de cnssationvdu 12juin 1839 (Suu, 1839, part. 1, pag. 607). 
(;) P1Guu, Procéd., tom. li, pag. 208, et Comm., tom. Il, png. !l87. -- CA&U et Cucvuu, 

Q. 2260. 
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» de tous dommages-intérêts, au plus tard dans ]a huitaine de la remise des 
,> exploits de saisie et de dénonciation. Néanmoins la transcription prendra date 
» du jour de fa remise de ces exploits. » 

La loi veut qu'en cas de concurrence, la première saisie soit seule transcrite ; 
c'est la conséquence du principe: saisie sur saisie -ne vaut. La loi n'admet qu'une 
saisie unique, sauf aux intéressés, si le poursuivant n'y donne pas suite, à 
demander la subrogation, conformément aux art. 67 et 68 du projet. 

Lorsque deux saisies sont présentées en même tems à la transcription. les 
auteurs enseignent, avec raison, que les deux avoués constitués doivent se retirer 
en référé devant Je président du tribunal qui doit accorder la préf érenee au titre 
le plus ancien ou à l'avoué le plus ancien, conformément à l'art. 6t. du projet. 
Celte dernière disposition trace, à cet égard, des règles qui doivent évidemment 
être suivies, par analogie, clans l'hypothèse dont nous nous occupons. 

Il est à remarquer que plusieurs commandements pourront être inscrits confor­ 
mément à l'art. 51 ; en conséquence, les règles relatives à la transcription de la 
saisie ne seront pas applicables en cette occurrence. 

A11T. 2o. 
Cet article porte : 
c< S'il y a eu précédente saisie présentée ou transcrite, le conservateur con­ 

» statera son refus en marge de la seconde; il énoncera la date de la précédente 
,, saisie, les noms, demeures et professions du saisissant et du saisi, l'indication 
>> du tribunal où la saisie est portée, le nom de l'avoué du saisissant et la date 
» cle la transcription. >> 

Cette disposition est la reproduction littérale de l'art. 679 du Code de procé­ 
dure. Elle est fondée sur Ies motifs que nous avons déduits en examinant l'article 
précédent. Il ne peut exister qu'une seule saisie; en conséquence, une seconde ne 
peut être admise à la transcription. Ce principe est tellement impératif que-Ia 
transcription de la seconde saisie, si elle avait eu lieu, devrait être déclarée non 
avenue, bien que notre article ne prononce point la peine de nullité; il s'agit, en 
effet, d'une prescription substantielle qui vicie radicalement l'acte prohibé (1). 

ART. 26. 

La commission adopte l'article en ces termes : 
(( Si les immeubles saisis ne sont pas loués ou affermés, le saisi restera en 

» possession jusqu'à la vente , comme séquestre judiciaire, à moins que, sur la 
» demande d'un ou plusieurs des créanciers, il n'en soit autrement ordonné par 
» Je président du tribunal, dans la forme des ordonnances sur référé. 

» Ces créanciers pourront, néanmoins , après y avoir été autorisés par ordon­ 
» nanee du président, rendue dans la même forme, foire procéder à la coupe et 
>) à la vente, en tout ou en partie, des fruits pendants par racines. 

( ') C'est le cas de dire, avec Dosouus, sur la loi 1 dig, de oerb, obfig., n° 2, tom. Ill, op. JO : 
Tollit potentiam juris et facti et inducit necessitatem prœcisam, - CARRt el CnuVE.\ll, 

Q. 2'261). 

7 
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» Les fruits seront vendus aux enchères ou de toute autre manière autorisée par 
,, le président, dans le délai qu'il aura fixé, et le prix sera déposé dans la caisse 
» des dépôts cl consignations. » 

Nous considérons cet article comme une importante amélioration. Sous la 
législation actuelle, le saisi ne peut être dépossédé qu'après une procédure d'assez 
longue durée, devant laquelle on recule ordinairement. 'D'après le projet, au 
contraire, celte mesure peut être ordonnée sur simple assignation en référé. D'un 
autre côté, les créanciers peuvent aussi, par une voie rapide, être autorisés à tirer 
parti des fruits pendants par racines('). Nous nous rallions avec empressement à 
une disposition qui sauvegarde efficacement les intérêts des créanciers. 

AnT. 27. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
« Les fruits naturels cl industriels recueillis par le saisi postérieurement à la 

>> dénonciation de la saisie, ou le prix qui en proviendra , seront immobilisés 
» ponr être distribués, avec le prix de l'immeuble, par ordre d'hypothèque. » 

Nous pensons que les fruits naturels et industriels doivent être immobilisés à 
partir de la dén01itiation de la saisie; c'esten cc sens que l'art. 50 statue relati­ 
vement aux loyers et fermages. Or, il n'y a nul motif pour ne pas admettre la 
même disposition en ce qui concerne les fruits naturels et industriels. D'ailleurs, 
c'est à partir de la dénonciation que la saisie doit exercer tous ses effets vis-à-vis 
du débiteur. JJ est donc naturel que l'immobilisation des fruits ait lieu dès cette 
époque. Te11e est la disposition de l'art. 689 du Code de procédure, cl nous ne 
voyons aucune raison d'y déroger. 

La commission entend, du reste, l'article en ce sens que les fruits sont immo­ 
bilisés par le seul fait de la dénonciation de la saisie, alors même que le saisi 
resterait en possession des biens, comme séquestre judiciaire ('). 

Aur. 28. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
<( Le saisi ne pourra faire aucune coupe de bois ni dégradation, à peine de 

» dommages-intérêts, auxquels il sera contraint par corps, sans préjudice des 
» peines portées par le Code pénal. » 

En reproduisant la première partie de l'art. 690 du Code de procédure civile, 

(') Le créancier qui veut enlever au saisi l'administration des biens expropriés ou faire 
vendre les fruits pendants par racines, doit appeler en référé le saisissant et le saisi. 

(
2
) Cette doctrine est enseignée par FAv.a.111, Nour,. réper,., v0 Saisie immobilière, § l 1 

LA Cu,n, Fente par e.rproprialio-n forcée, tom. 1°', pag. 1>40; Cualt, et son annotateur 
CoA1JV1&11, Loi, de fa procéd"re, Quest, 2276; Pns1L fils, Commentaire siir les oentes judiciairee, 
n° 157. C'est celle opinion que nous adoptons de préférence a la doctrine contraire qui est 
partagée J>ar Ia Cour de Ca.:11. (Arrêts des 26 avril 184:2 et 26 juillet 1649. [S111n, 18H 1 
part. 2, pag. 1>28-5ôô.]) 
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on s'est demandé s'il ne convenait pas de donner à la disposition une sanction 
pénale. 

Un membre a proposé d'énoncer que le saisi, qui viole ]es devoirs qui lui sont 
imposés en sa qualité de gardien judiciaire, poun·ait être puni des peines établies 
par les art. 408 et 454 du Code pénal. Le projet, a-t-il dit, ne s'exprime à cet égard 
qu'en termes énonciatifs qui n'assurent pas convenablement l'exécution de la loi. 
Une prescription formelle est indispensable. En principe, le saisi commet un 
détournement puni par les lois, s'il dispose (les fruits dont il n'est que dépositaire. 
Toutefois, a-t-on ajouté, la poursuite ne doit êlre que Iacultutive ; si la partie 
publique pense qu'il ne peut y avoir lieu à l'application de peines, parce que le 
saisi a agi sans mauvaise intention, elle doit être autorisée à ne pas procéder 
par voie extraordinaire. 

La commission a pensé qu'il était préférable de laisser au Code pénal le soin 
d'établir des peines contre le fait dont il s'agit , pareille disposition ne trouvant 
pas une place convenable dans le Code de procédure. D'un autre côté, elle n'a 
pu se référer à l'art. 408 du Code pénal en vigueur parce que, d'après une juris­ 
prudence constante et la doctrine des auteurs, conformes au texte même de cette 
disposition, celle-ci n'est évidemment pas applicable au saisi. 

Lors de la révision du Code pénal, on pourra combler la lacune que présente, 
sous ce rapport, la législation actuelle. En conséquence la commission a rédigé 
l'article dans les termes ci-dessus énoncés. 

ART. 29. 

La commission adopte l'article ainsi conçu : 
,, Les baux qui n'auront pas date certaine avant le commandement pourront, 

,, selon les circonstances, être annulés, si les créanciers ou l'adjudicataire le 
>> demandent. Les baux consentis par le saisi postérieurement à la transcription de 
» la saisie seront nuls. » 

La première partie de la disposition est la reproduction de l'art. 69f du Code 
civil. L'annulation des baux, qui n'ont pas acquis date certaine avant le comman­ 
dement, est facultative et il appartient aux juges de prononcer suivant. les circon­ 
stances ('). 

1\lais du moment que la saisie est dénoncée au saisi, celui-ci n'est plus considéré 
que comme séquestre judiciaire; ayant des intérêts opposés à ceux des créanciers, 
il n'est plus un administrateur ordinaire et dès lors il ne peut plus consentir des 

(') Les meilleurs auteurs sont même d'avis que l'annulation ne doit être prononcée que si le 
bail est le résultat d'un concert frauduleux entre le preneur el le bailleur. (Arrêt de Bordeaux, 
du 18 novembre Hl48. [SIREY, 1srn, part. 2, pag. 282.]) - ÎHOJU!II, n~ 770. - Dd'ILLEll'EUVE 

el CARKTTE, Lois annotées, tom. li, pag. 661. - Cuuvuu, n° 2282. - B1ocn et GounT, v0Sailie 
immobilière, n° 287. -·- Voir toutefois, en sens contraire, arrèt de la Cour de Nimes, du 
4 mars 18o0 (Srnn, 181.SO, part. 2, pag 402). Cel arrêt décille que le bail doit être annulé, 
par cela s cul qu'il est simplement préjudiciable aux créanciers inscrits. 
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baux. Cette position est, du reste, impérieusement commandée par la position du 
saisi et afin de prévenir des fraudes dont ]a possibilité est imminente. Toutefois, 
ce n'est qu'à partir de la transcription de la saisie que les baux sont déclarés nuls 
d'une manière absolue, parce que, conformément aux principes de la publicité 
admis en cette matière, il est essentiel que les tiers, qui contractent avec le saisi, 
aient pu connaître l'existence de la saisie, au moyen de la formalité destinée à 
rendre celle-ci publique. 

AnT. 50. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
<< Les loyers et fermages seront immobilisés à partir de la dénonciation de la 

,, saisie, pour être distribués, avec Je prix de l'immeuble, par ordre d'hypothèque. 
,, Un simple acte d'opposition, à la requête du poursuivant ou de tout autre créan­ 
» cier , vaudra saisie-arrêt entre les mains des fermiers et Jocataires qui seront 
" tenus de déclarer, soit sur cet acte, soit par exploit séparé, le montant de leurs 
,> loyers et fermages échus et, à échoir, et ne pourront se libérer qu'en exécution 
i, de mandements de collocation, ou par le versement des loyers et fermages à la 
,, caisse des consignations. Ils devront opérer ce versement à Ja première réqui­ 
i> sition. 

,> A défaut d'opposition, les payements faits au saisi seront valables, et celui-ci 
» sera comptable, comme séquestre judiciaire, des sommes qu'il aura reçues. » 

Cet article introduit un mode de procéder simple et peu dispendieux, sauvegar­ 
dant parfaitement les intérêts des créanciers. Une simple sommation faite aux loca­ 
taires tient lieu de saisie-arrêt, et oblige ceux-ci à déclarer ce qu'ils doivent au saisi. 
De plus, une simple sommation suffit pour les astreindre au versement à la caisse 
des consignations. 

La commission entend l'article en ce sens, que les loyers et fermages échus 
depuis la dénonciation de la saisie sont seuls immobilisés. Il n'en serait pas 
de même de ceux échus antérieurement, quoique non perçus au moment de 
la dénonciation (1). L'art. 69:i du Code de procédure est positif à cet égard; et 
notre disposition est écrite dans le même esprit. Celte solution est rationnelle, 
les fruits civils étant acquis au propriétaire, jour pa,• jour ( art. !:>86 du Code 
civil), les fermages échus au moment de la dénonciation. de Ja saisie, quoique 
non perçus, sont une créance due au saisi lui-même, et il serait dès-lors peu 
logique de l'immobiliser. Ce serait d'ailleurs attribuer à l'acte de dénonciation un 
effet rétroactif que repousse la disposition initiale de l'article en discussion. 

On a demandé si des dommages-intérêts ou indemnités adjugées au proprié­ 
taire de maisons louées, pour lui tenir lieu de ]a jouissance dont il a été privé 
après l'expiration du bail, par le fait du locataire, sont des fruits dans le sens des 
art. 689 et 69-i du Code de procédure, qui renferment une disposition semblable 
à celle de notre article. 

(') C1JAun:,rn, Q. 2287. 
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Un arrêt de la Cour de cassation de Belgique, du 4 août {84-9 e), adopte avec 
raison la négative, attendu que les indemnités en question ne sont nulle part dans 
la législation considérées comme des fruits) et qu'aucune disposition législative 
ne les subroge aux fruits, loyers ou fermages à l'effet de les immobiliser. 

ART, 5L 

La commission rédige cet article en ces termes : 
« Le créancier qui a fait notifier le commandement énoncé dans l'art. f 8, pourra 

» le faire inscrire sur le registre dont il est fait mention à l'art. 23. A partir de 
» celte inscription, les aliénations et hypothèques consenties au préjudice de ce 
» créancier 1 seront nulles de droit. 

» Si le commandement n'a pas été inscrit conformément au paragraphe précé­ 
" dent, toutes aliénations et hypothèques des immeubles saisis, consenties posté­ 
» rieurernent au jour de la transcription de la saisie, seront nulles sans qu'il soit 
» besoin de faire prononcer la nullité. >, 

La suppression de J'hypothèque judiciaire exige néecssairement que l'on prenne 
des précautions nécessaires pour qu'un débiteur peu délicat ne puisse se soustraire 
aux effets des jugements prononcés contre lui. Notre article autorise le créancier 
à inscrire le commandement sur le registre dont il est fait mention à l'art. 25. 
Cette inscription a pour objet d'informer les tiers de 1a poursuite, et si, posté­ 
rieurement, le débiteur aliène ou hypothèque les immeubles saisis, au préjudice 
du créancier qui a fait notifier Je commandement, ces actes sont frappés de nullité. 
Une disposition analogue a été admise, en faveur de la caisse, par le projet de loi 
sur le crédit foncier. Elle tend à prévenir des contrats frauduleux concertés dans 
Je but de paralyser la saisie. 
Il est d'ailleurs essentiel que le créancier, qui a obtenu une décision judiciaire, 

ait un titre efficace pour poursuivre l'exécution de l'obligation, sans qu'on puisse 
Je rendre illusoire. C'est le seul moyen de prévenir des inconvénients graves aux­ 
quels la suppression de l'hypothèque judiciaire pourrait donner lieu. 

Si le créancier n'a pas inscrit le commandement, comme il en avait la faculté, 
c'est seulement à partir de la transcription de la saisie que les aliénations sont 
frappées de nullité. A cet égard, le projet adopte, à juste titre, le principe de la 
nullité de plein droit, écrit dans l'art. 692 du Code de procédure. A partir de la 
dénonciation 1 en effet, le saisi n'est p1us considéré que comme un simple séquestre, 
et cela est tellement vrai, qu'il a même été jugé qu'il n'avait plus capacité pom 
défendre seul aux actions relatives à la propriété des immeubles saisis, et qu'en 
conséquence, les créanciers qui n'ont pas été appelés dans l'instance, peuvent 
former opposition au jugement qui prononce la résolution (2). Toutefois, le projet 
apporte quelque modification à ce système, comme nous le verrons en nous occu­ 
pant de l'art. 58. 

(1) Jurisprudence du x1x0 siècle, 1850, part. 1, p~:f· 113-122. 
(') S1Rt:Y, 1826, part. 2, png. 240. - Ar-rèt de cassation, du 21 août 1840 ( S1R&Y, 1840, 

part. 1, pag. 8:S9). - Arrèt de Riom, du o mai Jr,41 (S1Rn, 1841, part, 2, pn_g. 072). ~ 
J),- Y1tu11i:vn el CAnETTE, toJIJ. XLI, p1;1rt. 2., pag, lî72. 

n 
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Si la dénonciation de la saisie constitue le saisi simple dépositaire, on conçoit 
qu'en l'absence de l'inscription du commandement, ce soit la transcription de la 
saisie qui seule avertisse )es tiers du dessaisissement du débiteur, et en consé­ 
quence ce n'est qu'à partir de cette époque que les aliénations et hypothèques sont 
f rappées de nullité. 

Cette disposition est conforme aux règles de la publicité qui servent de base à 
1a législation r~centc en cette matière. 

AnT. 52. 

Lo commission rédige l'article en ces termes : 
« Dans le cas prévu par Je§ 2 de l'article précédent, l'aliénation aura son exéeu­ 

» tion si', avant le jour fixé pour l'adjudication, l'acquéreur consigne somme suffi­ 
" saute pour acqutuer en principal, intérêts et frais, ce qui est dû aux créanciers 
» inscrits ainsi qu'au saisissant, et s'il leur signifie l'acte de consignation. 

n Si les deniers ainsi déposés ont été empruntés, les prêteurs n'auront d'hypo­ 
» thèque que postérieurement aux créanelers inscrits lors de l'aliénation. » 

Cet article est la reproduction ù peu près littérale de l'art. 695 du Code de pro­ 
cédure. Toutefois, comme il . est possible q uc Je saisissant ne soit pas créancier 
inscrit, le projet impose à l'acquéreur l'obligation de consigner somme suffisante 
pour acquitter cc qui lui est dû. Cette addition est de nature à éclaircir notre 
disposition qui d'ailleurs n'exige pas que la consignation soit précédée d'offres 
réelles (') .. Celte consignation vaut payement et attribution aux créanciers et au 
saisissant. 

AnT. 53. 

La commission admet l'article ainsi conçu : 
« .A défaut de consignation avant le jour fixé pour l'adjudication , il ne pourra 

)) être accordé, sous aucun prétexte, de délai pour l'effectuer ni être sursis à l'adju­ 
» dication. » 

CoAtJVEA.u, Q. 2509~ fait observer que l'acquéreur peut obtenir un sursis, lors­ 
que les créances, dont il doit consigner le montant, ne sont pas liquides. Nous 
sommes d'avis que les termes généraux de notre article repoussent cette opinion. 
Dans le cas dont s'occupe Chauveau , c'est à l'acquéreur à se pourvoir en justice 
avant le jour de l'adjudication, pour faire liquider provisoirement par le juge la 
somme qui devra être consignée du chef des créances dont il s'agit. 

AnT. 54. 

La commission adopte l'article en ces termes : 
u La consignation pourra, se borner à la somme suffisante pour acquitter ce qui 

,, est dû au saisissant, tant que la saisie n'aura pas été rendue commune aux oréan­ 
» eiers inscrits, conformément à l'art. 59. » 

(
1
) C.uRt et CuA~ViA&, Q. i301. - P1&uu, Comment., tom. If, pag. 313. 
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Cette dispositinn est rationnelle; tant que la saisie n'est pas commune aux 
créanciers Inscrits , ceux-ci y restent étrangers et dès lors le saisi n'a rien à 
démêler avec eux. Le saisissant ne peut exciper des droits-de tiers qui ne sont pas 
partie dans 1a poursuite ; par conséquent celle-ci vient à cesser du moment que le 
poursuivant est salisfait. 

AnT. 5~. 
La commission rédige l'article dans les termes suivants : 
<< Dans les dix jours au plus tard après la transcription, le poursuivant dépo­ 

>> sera au greffe du tribunal le cahier des charges contenant : 
" l O L'énonciation du litre en vertu duquel 1a saisie a été faite, du comman­ 

,, dement , du procès-verbal de saisie ainsi que des autres actes, jugements et 
>) ordonnances intervenus postérieurement; 

» 2c> La désignation des objets saisis telle qu'elle a été insérée dans le procès­ 
» verbal; 

>> 5., Les conditions de la vente. » 
D'après les termes généraux du n° l de cet article, le cahier des charges doit 

aussi faire mention de l'exploit de dénonciation de la saisie fuite au débiteur. 
En méditant la disposition dont nous nous occupons, on se convainc de plus en 

plus de la nécessité du maintien de la formalité de la saisie établie par l'art. 2f. 
Cc sont, en effet, les énonciations de cette saisie qui doivent être ln base du cahier 
des ehargçs , elles servent à désigner clairement les immeubles saisis, avec leurs 
circonstances et dépendances. 

La commission a pensé que le délai de vingt jours, énoncé au projet, était trop 
long et qu'il était nécessaire de le réduire pour éviter des lenteurs préjudiciab]es 
aux Intérêts des créanciers et par conséquent incompatibles avec Je crédit. En 
conséquence, ]c délai a été fixé à dix jours; il satisfait à toutes les exigences. 

Anr. 56. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
u Dans la huitaine du dépôt au greffe, outre un jour par cinq myriamètres de 

,, distance entre le domicile du saisi et le lieu où siège le tribunal, assignatinn sera 
» donnée an saisi à personne ou domicile, à l'effet de comparaître devant le tribu­ 
,, nal, dans les délais déterminés par l'art. 72 du Code de procédure, pour 
» entendre statuer sur la validité de la saisie et sur le mérite des dires et observa­ 
,, tions concernant le cahier des charges, et nommer le notaire qui proeédera à la 
>) vente. 

» L'affaire sera instruite et jugée comme sommaire et urgente, 
» En cas de non comparuLion d'un ou plusieurs défendeurs, i1 ne sera pas pris 

,, défaut de jonction et les défaillants ne devront pas ètre réassignés('). 
» Si la saisie est déclarée valable, le jugement ordonnera au saisi de délaisser 

(
1
) Celle disposition est essentielle pour activer la marche de la procédure et économiser 

les frais. 
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n l'immeuble sur la signification qui lui sera faite du procès-verbal de l'adjudlea­ 
n tien définitive, sous peine d'y être contraint même par corps. >> 

Le projet admet un mode de procéder analogue à celui qui est. suivi en • 
matière Ile salsie-arrèt. 

Les actes relatifs à la. saisie étant parfaits, la demande en validité est portée 
devant le tribunal. Le saisi est alors appelé à déduire ses moyens en la forme et au 
fond il l'effet de faire annuler la poursuite. Le tribunal statue, et si la saisie est 
déclarée valable, il nomme le notaire qui doit procéder fa la vente. Les actes sub­ 
séquents ne sont donc que l'exécution du jugement et rentrent dans les attrihu­ 
iions du fonctionnaire commis par la justice. Il est évident que celte marche est 
plus conforme à la nature des choses et aux principes que celle qui est admise par 
fa législatlon actuelle. Aujourd'hui le tribunal, en rejetant les moyens de nullité, 
procède lui-même à l'exécution de son jugement, cc qui est contraire â l'économie 
de nos lois. D'un autre côté, la dignité de la justice permet-elle bien de distraire 
les juges de leurs fonctions habituelles pour leur donner mission de recevoir des 
enchères et les Iaire descendre du, rang élevé qu'ils doivent toujours conserver? 
Enfin l'expérience démontre que Jcs amateurs désirent souvent obtenir des rensei­ 
gnements au moment de l'adjudication, cc qui ne peut avoir lieu lorsque la vente 
se fait à l'audience; les notaires, d'ailleurs, sont plus aptes à réaliser le succès des 
opérations de ce genre que des magistrats procédant en séance publique et avec les 
formes solennelles dont sont entourés les actes de la justice. La nécessité de 
recourir au ministère des avoués pour faire les enchères est déjà un obstacle qui 
éloigne les amateurs. Nous persistons donc à approuver sans réserve la marche 
tracée par l'article en discussion. 

La commission a cru devoir ajouter que l'affaire sera traitée comme sommaire 
et urgente. Elle pourra, par conséquent, ètre jugée en audience des vacations, ce 
qui est indispensable en présence de fa disposition de l'art. 40~ qui fixe un délai 
très-court pour le jugement. 

ART. 5ï. 
Ln commission rédige l'article en ces termes : 
« Dans le mème délai de huitaine, sommai ion sera faite aux créanciers inscrits: 

>> aux domiciles élus dans les inscriptions, de prendre communication du cahier 
» des charges, d'y contredire, s'il y échet, et d'intervenir, s'ils le trouvent conve­ 
>> nablc, sur la demande dirigée contre le saisi, conformément à l'article qui 
1> précède. 

Le projet du Gouvernement exige que les créanciers soient assignés devant le 
tribunal et deviennent ainsi partie dans l'instance en validité. La commission ne 
peut se rallier à cette proposition qui est de nature à augmenter notablement les 
frais de 1a procédure. Chacun des créanciers pourrait se faire représenter par un 
avoué dont les déboursés et émoluments seraient employés en frais de saisie. Un 
pareil mode de procéder, loin de réaliser une économie des frais de justice, aurait 
pour conséquence de les augmenter, et le but ((UC se propose Ia loi nouvelle serait 
Join d'être aueint Nous pensons qu'il faut se borner à faire une sommation aux 
créanciers, libre à ceux-ci d'intervenir à leurs risques et périls, s'ils jugent que 
Jeurs interèts réclament cette intervention. 
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Si les créanciers n'iatervicnnent pas et laissent prononcer le jugement dont il 
est question à l'art. 40, il va de soi qu'ils ne sont plus recevables à contredire le 
cahier des charges. Ce jugement leur est opposable comme au saisi lui-même. 
Sous le Code de procédure, on décide que tout créancier inscrit, à qui a été faite 
la notification prescrite par l'art. 6951 est réputé partie aux actes de la procédure 
ultérieure, comme représenté par le poursuivant; qu'ainsl il ne peut former tierce 
opposition aux jugements rendus avec le saisissant (1). Ces principes continueront 
d'être en vigueur sous l'empire de fa loi en discussion. 

Il est. du reste, à remarquer qne les créanciers, même simplement chirogra­ 
phaires du salsi , ont le droit d'intervenir dans l'instance pour demander la 
rectiflcation des clauses du cahier <les charges qui seraient contraires à Jeurs 
intérêts (2). 

La jurisprudence des arrêts a ad mis, en France, que la sommation énoncée dans 
notre article doit aussi ètre adressée aux. créanciers des précédents propriétaires, 
lorsque ceux-ci sont connus, aussi bien qu'aux créanciers du saisi (3). Cc principe 
sera aussi observé sous l'empire de l'article en discussion. 

AnT. 58. 

La commission rédige cet article dans les termes suivants : 
« Si parmi les créanciers inscrits se trouve le vendeur de l'immeuble saisi, la 

» sommation à ce créancier portera qu'à défaut de former sa demande en résolu­ 
>) tion dans les vingt jours et de ln notifier au greffe dans la huitaine suivante, il 
>> 'sera défluitivcment déchu , ù l'égard de l'adjudicataire, du droit de la faire 
1> prononcer. 

>> A partir du jour où Je vendeur aura exercé l'action en résolution, la pour­ 
» suite en expropriation sera suspendue et ne pourra être reprise qu'après la 
>> renonciation, <le ]a part du vendeur, à l'action résolutoire ou après le rejet de 
,i cette demande. 

,, Le poursuivant et les créanciers inscrits pourront intervenir dans l'instance en 
» résolution. 

>) Les dispositions qui précèdent sont applicables au copermutant et au doua­ 
» teur. » 

Cette disposition est modelée sur l'art. H4 de la loi de réforme hypothécaire 
concernant la purge, et en effet les mêmes motifs militent dans l'occurrence 
pour l'adoption d'une mesure analogue. 11 importe que I'adjudicataire soit ras­ 
suré contre toute éviction et qu'un vcndcur , un copermutant ou un donateur 
ne puisse, après l'adjudication définitive, exercer une action résolutoire qui 

( ') Arrêt <le la Cour <le cussntion, du 19 juillet ] 824 (S1RF.Y, 1824, 11:1rl. 1, p:ig. 2i0). - 
Cn.nvuu, Q. 23:16. - DE V11.uNt.UVE elCAnE1TE, Coüecr. 11ouv., 6. 1. 33, 7. 1. 499. 

(•) Arrêt de Toulouse, <lu 2-1 janvier 18151 (SIREY, 18!Sl, part. 2, p:ig. 430-4~2). 
(3) Anêt <le la Cour de Caen, du 14 novembre liV,9 {StHEY, 18lJO, part. 2, pag, 646). - 

C'est aussi cc qu'avnient jugé plusieurs arrêts, sous l'empire de l'art, 690 du Code de procé­ 
dure, en ce qui touche les notifications <les placards qu'cxigenit cet article, (Arrêt de Paris, 
duo juillet 18:.\2 [Srnn, 1032, part. 2, png. /446]). 

9 
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anéantisse toute la procédure et la sécurité sur laquelle l'adjudicataire a eu droit 
de compter. Des acquisitions de cc genre doivent inspirer la plus grande con­ 
fiance et le législateur ne doit négliger aucun moyen d'en assurer la solidité. 

Le projet s'était borné à faire mention du vendeur; la même disposition doit 
s'appliquer au copermutant et au donateur, qui se trouvent dans une position 
analogue. 

Le vendeur qui, conformément à notre article, aurait encouru la déchéance de 
son action résolutoire, n'en serait pas même relevé par l'événement <l'une suren­ 
chère ('). En effet, en n'optant pas pour la résolution, il est censé s'être contenté 
de l'action en payement du prix. Dès lors l'action résolutoire est irrévocablement 
éteinte et, par suite, elle n'a pu revivre par l'effet d'un événement subséquent. 
D'ailleurs, du moment que le vendeur a fait l'option dont il s'agit, il a renoncé à 
l'action en résolution et cette renonciation pure et simple ne peut être rétractée, 
d'autant plus qu'il en est résulté des droits acquis pour les tiers. 

La commission a proposé une disposition additionnelle ayant pour objet de 
décréter que le poursuivant et les créanciers pourront intervenir dans l'instance en 
résolution. Nous entendons ainsi résoudre une difficulté que la loi nouvelle 11c 

manquerait pas de faire naître. li s'agit, en effet, de savoir si le vendeur, qui exerce 
son action en résolution, après la sommation faite aux créanciers, conformément 
ù l'art. 57, doit mettre en cause le poursuivant et les créanciers inscrits. La juris­ 
prudence française admet qu'en ce cas les créanciers hypothécaires, qui n'ont pas 
1\Lé appelés dans l'instance, peu vent former opposition au jugement qui prononce 
la résolution ('). 

La commission a pensé qu'il ne devait pas en être ainsi sous la loi nouvelle. Le 
poursuivant et les créanciers inscrits étant prévenus de l'action en résolution par 
la notification faite au greffe (3), sont 111is à même de défendre leurs intérêts et, par 
suite, s'ils négligent d'intervenir dans l'instance en résolution, ils ne doivent pas 
être admis à se pourvoir, par tierce opposition, contre un jugement rendu à leur 
vu et su. 

Cette disposition est encore nécessaire pour simplifier la poursuite et ne pas 
enrayer la procédure qui certes serait entravée, si le vendeur devait exercer son 
action contre tous les créanciers inscrits. Ceux-ci d'ailleurs ne peuvent se plain­ 
ure si, en connaissance de cause, ils abandonnent au débiteur le soin de défendre 
à une action qui doit le dépouiller des immeubles saisis (4). 

Au surplus, sauf en ce qui concerne l'action en résolution formée par le ven­ 
deur 1 le copermutant ou le donateur, il est certain qu'à partir du jour où la saisie 
est devenue commune aux créanciers inscrits (5), le saisi ne peut défendre seul ù 

('} C'est ce qu'a décidé un arrêt de la Cour de Bordeaux, du 19 février 181>0 (S111n, l8!SO, 
part. 2, p:i~. 304-1307). - CnAUVEAU, Quest. 2/400, émet un avis contraire. Nous préférons 
l'opinion de la Cour de nordeaux. 

(•) Arrêt de la Cour de cassation de France, du 21 août 1840 (SrnF.Y, 1840, part. 1, pag. 809). 
- Arrêt de la même Cour, du IS mai 1641 (S1RE-Y, Hl4 I, part. 2, pag. 072-073). 

(3) Cela est si vrai que la poursuite en expropriation est même suspendue. 
(4) Foir \Vy~,.~rs, Décis. 64, remarquable sous tous les rapports. 
(5) Conformément à l'art. 30 de la loi en discussion. 
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h\ propriété des immeubles expropriés. li existe, en effet, un droit direct et per­ 
sonnel acquis par l'efîeL de la saisie, droit qui ne peut être enlevé aux créanciers 
eu leur absence, alors surtout qu'ils peuvent ignorer la poursuite. 

Si nous statuons différemment en ce qui touche l'action résolutoire, c'est à 
raison de la publicité particullèrc qu'elle doit avoir aux termes de l'article en 
discussion et qui protégé suffisamment les droits des créanciers et du poursuivant 
lui-même mis en mesure d'intervenir dans les poursuites. 

Anr , 59. 

La commission rédige cet article en ces termes : 
« Mention des assignation et sommation énoncées aux art. 56 et 57 sera faite 

» dans les huit jours de la date du dernier exploit de notification, en marge de la 
>, transcription de la saisie au bureau <les hypothèques. 

» Du jour de cette mention, la saisie sera commune aux créanciers inscrits et 
>1 clic ne pourra plus être rayée que de leur consentement ou en vertu d'un juge­ 
" ment rendu contre eux. » 

Jl doit exister un acte patent qui avertisse Je public et spécialement le conser­ 
vateur des hypothèques que la snlsic est devenue commune aux. créanciers inscrits 
et qu'en conséquence clic ne peut plus être rayée sons leur consentement. Cet acte 
public consiste dans la mention <les exploits énoncés aux art. 56 et 57, en marge 
de la transcription de la saisie. Cc mode de procéder, très-simple et peu dispen­ 
dieux, est de nature à sauvegarder tous les intérêts. 

AllT. 40. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
cc Le jugement qui statue sur 1a validité de 1a saisie sera rendu dans les vingt 

>> jours cl; dans le cas prévu par l'art. 58, dans les quarante jours au plus tard à 
» compter de l'expiration du délai de comparution (1). 

» Il statuera sur les moyens de nullité, s'il en a été proposé, conformément à 
» l'art. 7o de la présente loi. 

>> Le jugement sera porté à la feuille d'audience. Il ne sera signifié qu'aux 
,> avoués des parties qui auront élevé des contestations, et ne sera pas susceptible 
» d'opposition de la part des défaillants. » 
Il résulte de la combinaison de cet article avec l'art, 7rî, que le saisi qui ne 

comparait pas sur let demande en validité, ne peut interjeter appel du jugement 
qui déclore la saisie valable. En effet, ce jugement n'est pas d'abord susceptible 
<l'opposition, et, d'un autre côté, les moyens de nullité ou de péremption doivent 
être proposés, à peine de déchéance, avant la clôture des débats (art. 7;:$). Donc, 
Je saisi, qui a fait défaut, est déchu de tous moyens de nullité contre la procédure 
qui a précédé Je jugement prononçant la validité. Dans ce cas, ce jugement ne 

(') La commission a réduit les délais énoncés au projet, par les considérations déjà déduites 
lors de la discussion des articles précédents, 
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doit pas même lui être signifié, d'après les termes clairs et précis du § 5 de notre 
article. C'est, du reste, en ce sens que la commission propose l'adoption de l'article 
qui introduit une procédure rapide telle que la matière l'exige, tout en stipulant 
un délai convenable sauvegardant les intérêts du saisi. 

ART. 4L 
La commission rédige l'article en ces termes : 
,, L'appel contre Je jugement rendu conformément à l'article précédent, devra 

» être interjeté dans la huitaine de la signifleatlon à avoué, et inscrit, dans le même 
>> délai, au registre prescrit par l'art. 549 du Code de procédure civile; à défaut 
» de quoi, il sera passé outre à l'adjudication. » 

Cet article ne foit mention que de la signification du jugement à avoué comme 
devant faire courir le délai d'appel. C'est la conséquence des principes que nous 
avons émis sur l'article précédent. 
Le jugement ne doit étre signifié qu'aux parties qui ont élevé des contestations, 

et qui, par conséquent, ont un avoué m cause. Les défaillants qui n'ont proposé 
aucun moyen, ne peuvent se pourvoir par opposition; ni appeler du jugement 
dont il s'agit. 

Du reste, la déchéance existe non-seulement lorsque l'appel n'est pas interjeté 
dans la huitaine de lu signification faite à avoué, mais aussi lorsqu'il n'est pas 
inscrit, dans cc délai, au registre prescrit par l'art. !'.>49 du Code <le procédure, 
l'art. 61 du projet attachant la peine de nullité aux diverses formalités établies 
par notre article t']. 

Il est à remarquer que le jugement n'est susceptible d'appel que d'après les 
règles énoncées dans la loi du 25 mars !841. A cet égard, on peut demander si, 
pour déterminer le dernier ressort, il faut avoir égard au montant de la créance 
du saisissant ou bien it la valeur des biens saisis. Nous pensons, conformément à 
uu arrêt de la Cour de cassation de France (2), que c'est la valeur des immeubles 
expropriés qui doit ètre prise en considération , il s'agit, en effet, de dépouiller le 
saisi de l'héritage, objet de la saisie; c'est donc cet immeuble qui est réellement 
en question, et par suite c'est sa valeur qui détermine celle du litige. En conséquence, 
le jugement est rendu en dernier ressort, s'il s'agit d'un immeuble dont le revenu 
déterminé ~ soit en rente, soit par prix de bail, n'excède pas 7o francs. (ArL. 1.4 de 
la loi du 2ts mars 1841.) Cc principe fera l'objet d'une disposition formelle. 

AnT. 42. 

La commission adopte l'article ainsi conçu : 
<< Le cahier des charges déposé au greffe et l'expédition du jugement ou de 

>• l'arrêt seront remis au notaire chargé de 1a vente, laquelle devra avoir lieu vingt 

(
1
) Foir, dans le même sens, arrêt de la Cour de ~imes, d11 JO juillet 181$0 (Sn1n, J8lSI, 

part, 2, r=e- 137 et P!B). 
(
2
) Arrêt du ~'.2 mai llli\3 (SllllY, 1833, part. 1, 1mg . .46~). - Arrêts de Rennes (SmY, 1827, 

part, 2, y,:ig. ~32). de Nt1nc•y (Stan. 18~0, part. 2, pg, ô et Mô), de Grenoble (Stl\tn', I8iH, 
part. 2, p~g. i\~O), 
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>> jours au plus tôt et quarante jours au plus tard après la date du jugement ou de 
n l'arrêt. 

» En cas d'empêchement du notaire, le président du tribunal pourvoira à son 
>> remplacement par une ordonnance sur requête, laquelle ne sera susceptible ni 
» d'opposition ni d'appel. » 

On voit que le législateur détermine des délais qui, d'un côté. ne permettent 
pas au créancier d'agir avec une célérité compromettante pour le débiteur, et, 
d'autre part, ne comportent pas des lenteurs préjudiciables aux intérêts des créan­ 
ciers et à ceux du saisi lui-même. Ln commission, estimant que les délais énoncés 
au projet sont prolongés outre mesure; a cru devoir modifier l'article en discussion. 

AnT. 45. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
<c En exécution du jugement rendu conformément à l'art. 40, Je notaire commis 

,1 dressera Je placard annonçant ln vente et contenant la dule du jugement qui 
,> ordonne d'y procéder, la désignation précise de la nature et de la situation des 
)> biens saisis, ainsi que le jour, l'heure et le lieu auxquels la vente sera faite. 

>) Des exemplaires de cc placard, imprimés sur timbre d'alflches, seront apposés 
» au moins quinze jours avant l'adjudication : 

» i O A In principale porte des édifices saisis; 
» 2° A la principale porte de l'église et de la maison communale de la situation 

>J des biens ; 
» 5° A la porte de l'auditoire du tribunal civil; 
>) 4,o A la porte de l'auditoire du juge de paix de la situation des biens; 
» ~0 A celle du notaire qui doit procéder à ln vente. 
>> Dans le même délai , extrait de cc placard sera inséré dans deux des prinei­ 

» paux journaux de l'arrondissement. 
» L'insertion sera réitérée deux fois au moins dans les quinze jours qui précè­ 

» deront l'adjudication. 
,, L'apposition des placards et l'insertion dans les journaux auront lien, il la 

» requête_ du saisissant, à la diligence du notaire et sous la responsabilité de cc 
n dernier. >> 

La vente étant confiée au notaire commis par la justice, il est naturel que cc soit 
lui qui dresse le placard. Nous avons pensé qu'il ne fallait pas prescrire l'énoncia­ 
tion des indications susceptibles d'éclairer sur la valeur des biens saisis. Pareille 
disposition est trop vague et donnerait lieu à des con tesla lions. Le saisi, pour 
arrêter l'adjudication, ne manquerait pas de soutenir que les indications énoncées 
an placard sont insuffisantes. Delà pourraient naitre des difficultés qu'il est impor­ 
tant de prévenir. 
Les mêmes considérations ont porté la commission à ne pas prescrire l'affixion 

aux lieux où s' apposent les placards des ventes ordinaires, pareille disposi tion, 
n'étant pas assez précise, donnerait naissance à des contestations nombreuses qu'on 
élèverait dans le but de retarder l'adjudication. 

Nous avons aussi pensé qu'il fallait abandonner au notaire le soin de choisir les 
journaux dans lesquels la vente serait annoncée, Les tribunaux ne peuvent conve- 

10 
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nablcment s'immiscer dans des détails de cc genre. La désignation de certaines 
feuilles périodiques ne manquerait pas d'être considérée comme Je résultat d'opi­ 
nions politiques qui jamais ne doivent influer sur les actes de la justice. La dignité 
d,! la magistrature exige même qu'elle reste en dehors de pareils débats. 

D'un autre côté semblable attribution conférée aux corps judiciaires peut donner 
lieu à de graves inconvénients et créer un monopole au profil dl' certains jour­ 
naux. C'est là d'ailleurs un véritable pouvoir d'administration, incompatible avec 
la mission constitutionnelle tic l'autorité judiciaire('). La justice n'a 1ms à s'occuper 
des détails d'exécution; ils doivent, dans l'occurrence, être abandonnés aux 
notaires qui sont à même de les régler convenablement dans l'intérêt de toutes les 
parties. La conduite de ces fonctionnaires est du reste soumise au contrôle et à la 
surveillance du magistrat impartial qui assiste à la vente et qui est en position 
de signaler les abus qui se produiraient. 

AnT. 44. 

La commission propose de rédiger l'article en ces termes : 
<< Lorsque, indépendamment des insertions et appositions de placards prescrites 

>> par l'article précédent i le poursuivant, le saisi ou l'un des créanciers inscrits 
i, estimera qu'il y aurait lieu de faire d'autres annonces ou d'apposer des placards 
» en d'autres endroits, le président du tribunal devant lequel se poursuit la saisie 
)) pourra, si l'importance des biens paraît l'exiger; autoriser ces insertions et puhli­ 
» cations extraordinaires. Les frais n'entreront en taxe que dans le cas où cette 
>) autorisation aurait été accordée. 

)> L'ordonnance du président ne sera soumise à aucun recours. 1, 

(') Pareille prescription avait été introduite eu France, par la loi rlu ~juin 1841. Le gou­ 
vernement provisoire de la république se hâta de l'abroger par décret du 8 mars 1848 
(S1REY, 1848, part. 3, pag. 21 ). On y lit : 

11 Vu l'art. 696 du Code de procédure, rectifié par la loi du 2 juin lll-H; 
,, Attendu que celte disposition, dirigée contre la presse indépendante des départeiaents, 

" avait pour but, co111111e elle a e1, pour résultat, <le créer le monopole des annonces judiciaires 
» au profil exclusif des journaux dévoués nu pou mir; 

" Attendu d'ailleurs que la loi conférait aux cours d'appel un droit d'ù,terr;ention datu ies 
" affaires privées, inconciliable avec la di9nilé de la 111agistraturB, 1m véritable pouvoir d'admi­ 
» uistratum , incompatible avec le pouvoir judiciaire, et qu'elle substituait la pauion P"liti'J.11r: à la 
"juatice, 

" ART. 1••. Le dernier paragraphe de l'art. 696 du Code de procédure civile, rectifié par la 
» loi du 2 juin 1 B41, est abrogé. 

" ART. 2. Dans le cas prévu JHlr l'art. t;IJ6 du Code de procédure civile, les annonces pour­ 
" ront être insérées, au choi» des punies; dans l'un des journaux publiés dans le département 
,. où sont situés les biens. Néanmoins, toutes les annonces judiciaires relatives à la même 
" saisie seront insérées dans le même journal. n 

Ln commission a pensé qu'il ne fallait p11s introduire chez nous des dispositions qui, dans 
des pays voisins, ont donné lieu ù des abus réels, 
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Cet article a pour objet de donner à la vente ln publicité convenable et en 
rapport avec l'importance des biens. Il va de soi que les frais des insertions et 
publications extraordinaires, autorisées par le président, sont considérés comme 
privilégiés et employés en frais de saisie. 

ART. 4t>. 
La commission rédige l'article en ces termes : 
« Il sera justifié de l'insertion aux journaux par nn exemplaire de la feuille 

» contenant l'annonce. L'apposition des placards sera attestée par la déclaration de 
» ceux qui les auront affichés, inscrite au pied de l'un de ces placards. 

» La signature de l'imprimeur du journal et celle de l'afûcheur seront légalisées 
» par Je bourgmestre de leur domicile. 

>> Ces pièces ne devront être ni enregistrées ni soumises à un timbre spécial. 
» Elles seront jointes par le notaire an cahier des charges, au pied duquel mention 
>i sera faite de leur dépôt. Cette mention ne sera pas soumise à l'enregistrement et 
» les pièces annexées ne feront point partie du document sujet ù transcriptlon. i) 

Cette disposition introduit un molle de justification économique. JI est préfé­ 
rable à celui prescrit par la loi française de !841. On rend ainsi inutile le procès­ 
verbal d'huissier requis ci-devant pour attester l'apposition des placards. 

AnT. 46. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
« Les frais de poursuite, y compris ceux des placards et insertions, seront taxés 

» par le président ou l'un des juges du tribunal civil, et il ne pourra rien ètre 
>, exigé au-delà de la taxe. 

» Le montant de la taxe sera publiquement annoncé avant l'ouverture <les 
>) enchères, et celte annonce sera mentionnée dans le procès-verbal d'adjudica­ 
>> tion, sous peine de tous dommages-intérêts et même de poursuites disciplinaires 
,, contre le notaire. )) 

Une prescription analogue était cléjh établie par l'arrêté du-20 novembre ·J82a. 
Il est essentiel que l'adjudicataire connaisse parfaitement les frais qu'il devra 
supporter et auxquels il prend naturellement égard en acquérant l'immeuble. Ces 
Irais influent sur le prix; la taxe annoncée lors de la vente ne pourra plus être 
changée; sous ce rapport, la disposition est de nature a produire de bons fruits et 
à empêcher des exactions illégales. La loi a cru devoir ajouter une sanction pénale 
à charge du notaire qui, en cas de contravention: s'expose à des dommages­ 
intérêts et mèmc à des poursuites disciplinaires. 

Anr. 47. 
La commission rédige l'article en ces termes : 
<c Au jour indiqué pour l'adjudication, il y sera procédé à la requête du pour­ 

" suivant et, à son défaut, à la requête de l'un des créanciers inscrits. 
» Néanmoins, l'adjudication pourra ètrc remise sur la demande du poursuivant 

» ou sur celle des créanciers inscrits formant la majorité en nombre. 
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» La demande sera formée cinq jours au moins ayant celui fixé pour I'adjudiea­ 
» tion et sera inscrite au pied du cahier des charges. Il y sera statué en référé par 
» le président du tribunal civil sans recours et sans qu'il soit besoin d'appeler le 
» saisi ni les créanciers inscrits qui ne se sont pas joints à la demande. Si le pré­ 
» sidcnt accorde la remise, H fixera de nouveau le jour de l'adjudication qui ne 
>> peut être éloigné de moins de quinze jours ni de plus de trente. 

» L'ordonnance sera exécutoire sur la minute et sans signification. 
,1 Dans ce cas, l'adjudication sera annoncée, douze jours au moins à l'avance, 

» par des placards et insertions, conformément aux art. 45 et 44. ,, 
Il est 1'.1 remarquer que l'article n'autorise pas le saisi à demander la remise de 

I'adjudication, cc droit n'étant attribué qu'au poursuivant ou à la majorité en 
nombre des créanciers inscrits. La commission a énoncé une disposition en ce sens 
afin de prévenir toute collusion possible entre le saisi et l'un des créanciers. 11 
s'agit de retarder une poursuite clans laquelle des intérêts importants sont engagés 
et qu'il est essentiel de conduire promptement à fin. li 3, en conséquence, paru 
indispensable de stipuler les garanties nécessaires pour éviter les abus. 

Du reste, comme il s'agit d'une affaire extrêmement urgente, c'est le cas d'auto­ 
riser l'exécution de l'ordonnance sur la minute (') et sans signification. C'est ce 
qui a engagé la commission à énoncer, à cet égard, une disposition formelle. 

AnT. 48. 

La commission adopte l'article en ces termes : 
cc L'adjudication se fera en présence du juge de paix clans le canton duquel la 

,, vente doit avoir Heu, conformément aux règles énoncées dans l'art. 12. 
» Cc magistrat est spécialement chargé de veiller à l'accomplissement des 

>> formalités prescrites par la loi et à la sincérité des enchères. ,, 
La commission a cru devoir proposer cette rédaction, parce qu'elle a pensé qu'en 

cette matière, on ne pouvait conférer au juge de paix le droit qui lui est attribué 
par la loi du ·12 juin 1816, de surseoir à la vente, soit pour insuffisance du taux 
des enchères, soit pour tout autre motif. Il s'agit ici d'une adjudication sur vente 
forcée et il serait dangereux de confier à_ un seul magistrat le droit ex orbi tant de 
paralyser la poursuite et de rendre frustratoires les frais qui ont été faits. Toutefois, 
Je juge de paix est chargé de veiller à l'accomplissement des formalités légales et à 
la sincérité des enchères. En conséquence, s'il reconnaissait des irrégularités 
graves lors de l'adjndication, il en rédigerait procès-verbal et ce document serait 
de nature i1 justifier une demande en nullité des opérations. 

L'article proposé par ]a commission indique clairement le juge de paix devant 
lequel )a vente doit avoir lieu; il se réfère, à cet égard, aux règles prescrites par 
l'art. ! 2. Le juge de paix ne devra pas être assisté de son greffier, la présence de 
celui-ci ayant paru complètement inutile; mais le notaire doit-il se faire assister 
d'un collègue ou de deux témoins? L'affirmative est évidente. Le notaire agit, lors 

• 1 

de l'adjudication, en sa qualité de notaire, et dès lors il doit se conformer aux 

(') Art. 8ll du Code de procédure civile, 
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formalités prescrites par la loi du 2~ ventôse an xi, pour la validité des· actes 
notariés. Cela est d'autant plus certain que l'on ne peut pas dire qu'il représente 
le tribunal, puisque celui-el ne pourrait, comme dans le cas des art. 970 et 977 
du Code de procédure, désigner l'un de ses membres pour recevoir les enchères; 
l'adjudication rentrant dans les fonctions des notaires, c'est à ceux-ci à se conformer 
aux. formes solennelles prescrites par la loi pour les actes de leur mlnistère I'). 
D'ailleurs le projet n'énonçant.à cet égard, aucune exception, les principes du 
droit commun sont nécessairement maintenus. 

ART. 49. 

Ln commission rédige l'article en ces termes : 
c< Les enchères seront reçues par le notaire commis, en présence du juge de 

» paix. Aussitôt qu'elles seront ouvertes, il sera allumé successivement des bou­ 
" gies préparées de manière que chacune ait une durée d'environ une minute. 

» L'enchérisseur cesse d'être obligé si son enchère est couverte par une autre, 
n lors même que ceue dernière serait ultérieurement déclarée nulle. 

» Néanmoins, le notaire pourra refuser les enchères des personnes qui Jui sont 
n inconnues ou dont l'identité et la solvabilité ne lui sont pas justifiées. » 

Cet artiele, sauf quelques modifications, est hl répétition de l'art. 707 du Code 
de procédure civile. Il n'exige pas d'explications spéciales , remarquons seulement 
que le pouvoir conféré au notaire par le § 5, est indispensable pour assurer la 
sincérité de l'adjudication, et empêcher des manœuvres ayant pour but <le para­ 
lyser l'exécution de la vente. 

AllR- so. 
La commission propose de rédiger l'article en ces termes : 
(< L'adjudication ne pourra être faite qu'après l'extinction de trois bougies allu­ 

)) mées successivement. 
)> Si pendant la durée d'une des trois premières bougies, il survient des cnchè- 

1> res, l'adjudication ne pourra être faite qu'après l'extinction de deux nouvelles 
11 bougies, sans nouvelle enchère survenue pendant leur durée. 

1> S'il n'est fait aucune offre ni enchère, l'adjudication sera remise à un autre 
» jour fixé JlM le juge de paix. En ce cas, de nouvelles appositions de placards et 
n insertions seront faites, conformément aux art. 45 et 44. » 

Les deux premiers paragraphes sont la répétition littérale de l'art. 708 du Code 
de procédure. - Quant au troisième, il suppose Je cas où Il n'a été fait ni olTre 
ni enchère, et, dans celle hypothèse, le juge de paix fixe, à l'instant même, un 
nouveau jour pour l'adjudication, qui est toujours entourée de ]a pub li ci té ordi­ 
naire prescrite par les dispositions précédentes. 

(') Poir, en œ sens, arrêt de ln Cour de Caen, du 9 juillet 18-49, et Recueil général des 
décisions ail11ziu.istralires et [udieiaire«, en matière des droits d'mregislrement, de l 800, 11°0 800 
ct90ô. - Dictionnaire du ,iotariat, v0 Vente judiciaire, n° 24. - RoLLA~D DE V11.1.ARi:.cu, 
-v" Fente jucliciaire, n" 188. 

11 
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ART. !H. 

L'article est adopté en ces termes : 
« Les déclarations de cornmand devront être faites en l'étude du notaire commis 

,> ou être signifiées à celui-ci dans 1es vingt-quatre heures ile l'adjudication. 
» Elles seront inscrites on mentionnées au pied du procès-verbal d'adjudiea­ 

J> lion, sans qu'il soit besoin de les notifier au receveur de l'enregistrement. 
» L'adjudicataire sera garant de ln solvabilité et de la capacité civile de sou 

}> eommand, sans toutefois que celle garantie donne lieu à un droit d'enregistre­ 
» ment particulier. » 

D'après cet article, l'adjudicataire a le choix de faire recevoir la déelnration tle 
command parle notaire ou de la notifier à ce dernier par exploit d'huissier. 

Cette formalité devra ètre remplie dans les vingt-quatre heures sans qu'il y ait 
lieu à prorogation, à rnison des jours fériés, l'adjudicataire pouvant du reste 
obtenir du juge l'autorisation énoncée ùaus l'art. f 057 du Code de procédure. 
La déclaration ne devra pas être signifiée au receveur de l'enregistrement, 

comme Je prescrit 1':irL 68, § 1er, n" 24 de lu loi du 22 Irimaire an ,•JJ1 pour les 
déclarations de eommand proprement dites. Du reste, si l'adjudicataire est garant 
de la solvabilité du commaud, celle obligation ne donnera pas lieu à un droit 
d'enregistrement particulier parce qu'elle est la conséquence légale de l'adjudlcn­ 
tiou L't qu'ainsi clic ne constitue pas un cautionnement particulier, distinct de l'acte 
lui-même. 

Anr. ;52. 

La commission adopte l'article en ces termes : 
« Toute personne pourra, dans les huit jours qui suivront l'adjudication , faire 

n une surenchère, pourvu qu'elle soit d'un dixième au moins du prix principal de 
>i l'adjudication. >> 

Lorsqu'il s'agit d'aliénation volontaire, l'art. 11 D de la loi de réforme hypothé­ 
caire fixe Je taux de la surenchère à un vingtième; l'art. 51 du projet de loi sur le 
crédit foncier le porte à un dixième. L'art. ~6t> du Code de commercé ( loi du 
-18 avril 18;${ sur les faillites) contient la même disposition en ce qui concerne la 
Yen te des immeubles du failli. La loi française du 2 juin i84i, en matière d'expro­ 
priation forcée, exige que la surenchère soit du sixième au moins du prix prin­ 
cipal de l'adjudication. Notre disposition concilie tous les intérêts, en adoptant un 
Lerme moyen équitable. On conçoit que 1a loi doive admettre moins facilement 
ln surenchère lorsqu'il s'agit d'une vente sur expropriation forcée, que dans le cas 
d'aliénation volontaire. 

Dans la première hypothèse, en effet, l'adjudication a reçu la plus grande publi­ 
cité; les créanciers Cl le public ont été appelés à y concourir. Il est donc juste 
'I ue l'adjudicataire ne puisse ètre facilement dépouillé de son acquisition et qu'il 
ne puisse l'être que duos le cas où il existe une différence assez notable entre le 
prix de l'adjudication et la valeur de la propriété. Sous cc rapport, notre disposi­ 
tion garantit suffisamment les intérêts de l'adjudicataire d'autant pJus qu'outre le 
dixième du prix en sus, la surenchère entraine encore, pour celui qui la fait, des 
frais USSl'Z importants. 
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AnT. !>5. 
La commission adopte l'article ainsi conçu : 
« La surenchère sera faite devant le notaire commis au pied du procès-verbal 

» de vente. Elle ne pourra être rétractée. 
>> Elle sera dénoncée par le surenchérisseur, dans les cinq jours de sa date, à 

n I'adjudicataire, à l'avoué du poursuivant et à celui de la partie saisie, si elle en 
"a constitué un, sans néanmoins qu'il soit nécessaire de faire cette dénonciation ù 
}> la personne ou au domicile <le la partie saisie qui n'aurait pas d'avoué » 

Le notaire étant chargé de la vente, il est naturel que la surenchère soit faite 
devant lui. Pour le surplus, notre disposition reproduit presque littéralement 
l'art. 71 ·l du Code de procédure. 

Anr , :H. 

L'article est admis 'en ces termes : 
c< Sur le vu de l'exploit <le dénonciation et à la requête de la partie la plus 

» diligente, le président du tribunal ou le juge de paix qui a assisté ù la vente, 
>> fixera le jour de la réadjudication qui ne pourra ètre éloigné de moins de qui nie 
1> jours ni de plus de trente. >) 

La commission a pensé que les délais énoncés an projet devaient être réduits 
convenablement. Elle a donc cru devoir modifier la rédaction de l'article qui, du 
reste, n'exige pas d'autres développements. 

Il est entendu que l'ordonnance du président ou du juge de paix ne devra pas 
être signifiée. 

Aar. rm. 
La commission adopte l'article en ces termes : 
<< La réadjudication sera annoncée, dix jours au moins ù l'avance, par des inser­ 

» lions aux journaux et des placards, conformément aux art. 4-5 et 44. Si le 
)> surenchérisseur ne dénonce pas la surenchère dans le délai fixé par l'art. ~5, le 
» poursuivant, ou un créancier inscrit ou même le saisi pourra le faire dans les 
1, trois jours qui suivront l'expiration de cc délai; foule de quoi, la surenchère 
>> sera nulle de droit, sans qu'il soit besoin de faire prononcer la nullité. 

1i Les frais de la surenchère seront taxés avant l'adjudication, conformémsnt .i 
» l'art. 46~ et compris dans les frais de la vente. >, 

Cet article admet, en matière de surenchère, le système suivant : aux termes de 
l'art. o5, le surenchérisseur doit dénoncer la surenchère dans certain délai. S'il ne 
satisfait pas à cette obligation, le poursuivant ou un créancier inscrit ou même 
Je saisi peut à son tour, en Iaisant la dénonciation dans Je délai de trois jours, 
réclamer l'exécution de la surenchère et forcer l'adjudicataire, qui ne peul la 
retractei, à remplir ses engagements; mais si le poursuivant ou le créancier ou 
bien le saisi néglige de se conformer ù celte prescription, lu surenchère est censée 
non avenue. 
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ÂRT. ~6. 

L'article est adopté en ces termes : 
<c Au jour indiqué, il sera ouvert de nouvelles enchères auxquelles toute per­ 

'' sonne pourra concourir. 
» S'il ne se présente pas d'enchérisseur, le surenchérisseur sera déclaré adju­ 

>> dieataire ; en cas de folle enehère , il sera tenu, par corps, de la différence entre 
• son prix et celui do la vente. 

» Lorsqu'une seconde adjudication aura lieu après la surenchère ci-dessus, 
>> aucune autre surenchère des mêmes biens ne pourra être reçue. » 

D'après Je Code de procédure, le surenchérisseur et l'adjudicataire peuvent seuls 
concourir; les lois nouvelles ont admis une autre doctrine. C'est ainsi que, rclati­ 
vement à la vente des immeubles du failli, l'art. üfü5 (lol de lfüH sur les faillites) 
appelle tonte personne à concourir it l'adjudication qui suit la surenchère . Mèrne 
système est décrété par l'art. 15 <les dispositions transitoires de la loi hypothé­ 
caire. Notre article ne fait donc que confirmer la législation récente en matière 
analogue. 

La seconde adjudication qui aura lieu après la surenchère ne pourra être suivie 
d'aucune autre surenchère. C'est le principe qu'a déjà sanctionné Je§ 2 de l'art. f:>65 
sur les faillites; il est impossible en effet de multiplier les surenchères, tous les 
intérêts sont convenablement sauvegardés, dès que les créanciers ontété mis à même 
de faire porter l'immeuble à sa juste valeur. 

ART. ~7. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
,, Le notaire ne pourra, à peine de nullité de l'adjudication ou de la surenchère 

» et de tous dommages-intérêts, recevoir comme surenchérisseurs: 
,i !0 Les juges qui sont intervenus aux jugements rendus sur la poursuite en 

>) expropriation, les officiers du ministère public qui ont donné des conclusions 
>i pour ces jugements, et Je juge de paix (JUi assiste à la vente; 

,i 2° Le saisi ; 
,, 5° L'époux. du saisi; 
» 4" Le tuteur 011 curateur du saisi ; 
n :>0 L'avoué du poursuivant, en son nom personnel; 
>> 6'• Les personnes notoirement insolvables. 
,, Néanmoins, la personne désignée sous le n° ~ pourra enchérir ou se rendre 

>1 adjudicataire, si elle a une créance inscrite sur l'immeuble ou une créance 
» chirographaire en vertu d'un litre exécutoire antérieur à la saisie. 

,, Le notaire pourra, dans tous les cas, requérir caution de l'adjudicataire, » 
L'on ne peut créer des incapacités sans de graves motifs. Lorsque la vente se 

poursuit devant le tribunal, on conçoit, jusqu'à certain point, que les membres du 
siége soient déclarés incapables dcse rendre adjudicataires, comme pouvant exercer 
sur ]a Yen te une infl uencc rcdou table ; mais aujourd'hui que le tribunal a épuisé 
ses pouvoirs par le jugement déclarant la saisie valable, et que la vente se fait 
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devant le juge de paix, nous ne voyons aucun motif fondé de maintenir l'incapacité 
dont il s'agit, au moins i, l'égard des membres du tribunal et des officiers du minis­ 
tère public qui n'ont pas pris part aux jugements rendus sur la poursuite. Les 
incapacités sont de droit étrolt et l'intérêt général s'oppose à C<! qu'on les multiplie 
sans nécessité. 

L'article proposé par la commission s'écarte sous cc rapport du projet du Cou­ 
vernement. 

Le projet a du reste une portée qu'il est impossible d'admettre. Il aurait pour 
résultat de décréter que non-seulement les juges qui n'ont pas figuré aux divers 
jugements de l'affaire sont frappés de l'incapacité en question I mais que celle-ci 
serait u.ème applicable aux juges suppléants, aux grefflers t•L mème aux commis 
greffiers('). Or, aucun motif soli tic ne [ustille pareille exclusion. 

La commission a maintenu l'incnpacité à l'égard des tuteur et curateur du saisi, 
ainsi que relativement à l'avoué du poursuivant, en son nom personnel, et cela 
pour empêcher des fraudes que la qualité de ces personnes rend plus faciles nu 
détriment du saisi. 

C'est uinsi que Je tuteur pourrait spéculer sur la saisie, ou connivcr avec les 
créanciers du mineur ou de l'interdit pour la rendre inévitable. D'un autre côté, 
les tuteur cl curateur sont, pur la naulre de leurs fonctions, appelés à protéger les 
intérêts des mineurs et à les surveiller. On n'admet donc pas qu'ils puissent, dans 
une adjudication qui concerne Cl'S mineurs, prendre une position qui les place en 
opposition d'intérêts avec ceux-ci. 
Il y a toutefois une exception établie en faveur de l'avoué qui a une créance 

inscrite sur l'immeuble ou une créance chirographaire en vertu d'un titre exécu­ 
toire antérleur i1 la saisie. 
En effet, si, en règle générale, l'on peut craindre que la qualité d'avoué du pour­ 

suivant ne soit de nature à faciliter des fraudes au profit de cet officier ministériel, 
il est juste qu'il puisse veiller à ses intérêts lorsqu'il est créancier légitime et qu'il 
cherche à se couvrir de sa créance. Du reste, déjà sous l'empire du Code de pro­ 
cédure civile, la doctrine et la jurisprudence admettent que la prohibition de 
l'art. 7 :15 vient à cesser, lorsque les individus désignés en ceue disposition sont 
créanciers du saisi ('). Notre article a stipulé les garanties convenables pour que 
la créance justifiant l'intervention Iùt réelle et sérieuse, afin de rendre toute fraude 
impossible. 
Quant au tuteur ou au curateur du saisi, la commission a pensé que, dans tous 

les cas, ils devaient être déclarés incapables d'acquérir les biens du mineur ou de 
l'interdit ; c'est le seul moyen d'éviter les fraudes et de prévenir toute spéculation 
sur la saisie. 11 serait, en effet, facile à ces personnes, qui connaissent 1a position 
du mineur, d'acquérir des créances réunissant les conditions énoncées au projet et 

(') Pus1L père, Q,ust, hypoth., tom. Il, pag. 2~7. - Too111n, n° 80-t - FA,'ARD, tom. \', 
pag. 68. - CA11Rt cl CuAuvuu, Q. 239!S. quat , - PiiRSIL fils, n6 268. - DoVEJIGl&R, Co(lect. des 
loi,, tom. Xl.1, pag. 260. - LACDAIU, tom, 1er, pag. 483. 

(•) Arrél de la Cour de Montpellier, du 2i JJJai 1830 ( Sian, 1830, part. 2, pag. 332), - 
T110PL01tG, Traité de la rente, tom. I", 11° 190. - CtHlJYEu, Q. 2&9lS bis. , , ' 
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de se ménager ainsi Je moyen de s'approprier le patrimoine de ceux dont clips 
doivent stipuler les intérêts. 

La disposition dont nous nous occupons déclare inhabiles à acquérir et à se 
rendre adjudicataires Jes personnes notoirement insolvables (1). L'on a décidé que 
celle incapacité existait dans le cas même où la personne insolvable offrirait une 
caution <2)~ parce que, à part toute garantie du payement du prix, il a dù être 
dans la pensée du législateur qu'une action directe et personnelle pût être exercée 
contre Je surenchérisseur et l'adjudicataire. D'un autre côté notre disposition 
frappe les personnes dont il s'agit d'une incapacité radicale dont rien, dès lors, ne 
peut les relever et à laquelle elles ne peuvent se soustraire. Ou reste, s'il s'agissait 
de personnes qui, sans être notoirement insolvables, ne présenteraient pas des 
garanties sufflsantes de solvabilité, le notaire est autorisé à requérir qu'elles four­ 
nissent caution. 

11 est à remarquer que l'article en discussion énonce toutes les incapacités 
admises 1far la loi en celte partie. En conséquence il est limitatif, et les autres 
Incapachés écrites dans l'art. H;96 du Code civil ne peuvent recevoir aucune 
application à la matière spéciale dont nous nous occupons. 

Il va de soi que le juge de paix, assistant à la vente comme magistrat, ne peut y 
prendre part comme enchérisseur ou adjudibtaire. 

Quant au saisi, nous entendons par celle dénomination celui contre lequel 
l'expropriation se poursuit eomu.e obligé personnellement à la dette. En consé­ 
quence, celui qui n'est poursuivi que comme tiers détenteur n'est nullement frappé 
de l'incapacité énoncée dans notre disposition, et c'est en cc sens que celle-ci est 
soumise à la sanction de la Chambre. 

An.58. 
La commission rédige l'article en ces termes : 
« Le titre de l'acquéreur se composera du cahier des charges el du procès-verbal 

» de l'adjudication, sans qu'il soit besoin d'y ajouter les dires , observations, 
>> ordonnances et autres pièces de la procédure. » 

Cette disposition tend à réaliser une économie des frais de l'adjudication, en 
restreignant le titre de l'acquéreur aux énonciations strictement nécessaires et en 
écartant tout ce qui n'a pas une utilité réelle pour l'adjudicataire. 

Anr. ü9. 
•• Nous adoptons cet article qui reproduit presque littéralement l'art. 7fl) du 

Code de procédure. Il est ainsi conçu : 
« Le procès-verbal d'adjudication ne sera délivré à l'adjudientaire qu'à ]a charge 

(') Le projet exclut de l'adjudication les personnes notoirement incapables. C'est évidem­ 
ment une erreur d'impression; on a voulu parler des personnes notoirement inaolvables, 
comme l'indique d11 reste l'art. 713 du Code de procédure. 

(•) Arrêt de la Cour de cassation, du 28 août t8lS0 (SrnEY, 181SO, part. 1, pag, 799 et 800). 
- Arrèt de la même Cour, du 31 mai i 819 (Sian, 1819, part. 1, pog, 342). 
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» par lui de rapporter au notaire quittance des frais de poursuite, cr. la preuve 
» qu'il a satisfait aux conditions du cahier des charges, qui doivent être exécutées 
,, avant cette délivrance. 

>> La quittance et les pièces justificatives demeureront annexées à la minute de 
» l'acte d'adjudication et seront copiées à la suite de l'acte. 

)> L'adjudicataire devra faire ces justifications dans les vingt jours de l'adju­ 
>; dication. » 

AnT. 60. 
11 est ainsi conçu : 
<< Les frais extraordinaires de poursuite seront payés par privilège sur le prix, 

» lorsqu'il en aura été ainsi ordonné par jugement. ,, 
On entend par frais extraordinaires de p-rursuite, ceux résultant d'incidents 

survenus. A cet .égard il est essentiel de poser quelques principes de nature â 
prévenir les abus dont l'expérience révèle chaque jour l'existence. 

On ne peut évidemment prélever sur Je prix de J'adjudication des frais d'inci­ 
dents occasionnés par la faute du poursuivant ou celle des tiers. On ne doit consi­ 
dérer comme privilégiés que ceux faits clans l'intérêt de ]a masse et de la saisie 
elle-même. Ainsi, si Je saisi élève des incidents que Je poursuivant combat, le 
juge, en écartant les moyens de la partie saisie, ordonne que les dépens seront 
payés par privilège sur le prix, comme frais extraordinaires de poursuite. 

Si des tiers élèvent des contestations dans lesquelles ils succombent, iJs doivent 
naturellement être condamnés aux dépens, conformément à l'art. 130 du Code 
de procédure. Si le poursuivant lui-même a commis quelque faute, par exemple, 
si témérairement H a compris dans la saisie des immeubles dont la distraction est 
ensuite ordonnée sur réclamation de tiers, il doit être condamné aux dépens qu'il 
a occasionnés par son fait. 

Voilà les vrais principes dont les tribunaux ne doivent pas s'écarter. 
Les auteurs ne considèrent comme frais extraordinaires de poursuite, que ceux 

ordonnés pour des causes qui ne peuvent être imputées â aucune des parties, ou 
bien les frais occasionnés par 1a partie saisie qui a élevé des contestations dans 
lesquelles elle a succombé (1). 

On comprend que le prix devant appartenir à tons les eréaneiers, on ne peut 
en réduire l'import par des causes étrangères aux intérêts de la masse. 

AnT. 6-f. 
La commission rédige l'article en ces termes : 
« Les formalités et délais prescrits par les art. 18, 19, 20, 21, ~2, 23, 5~, 56, 

» 57, 59 § fer, 40, 41., 42, 4~, 47 § dernier, 49, ~0 et ss seront observés à 
,, peine de nullité ou de péremption. 

>> La nullité prononcée pour défaut de désignation de l'un ou de plusieurs des 
,, immeubles compris dans la saisie n'entraînera pas nécessairement la nullité de 
>> la poursuite, en ce qui concerne les autres immeubles. 

(1) LEPAGE, Traité des aaisies, tom. Il, pag. 102. - Cu1u~, sur l'ort, 716, n" ~UIO. 
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,> Les nullités prononcées par le présent article pourront être proposées par tous 
)} ceux qui y auront intérêt. 

>> La péremption aura lieu de plein droit lorsque les actes prescrits par le pré­ 
>> sent titre n'auront point été accomplis dans les délais fixés, sans préjudice aux 
» demandes en condamnation aux dépens, et aux dommages et intérêts, s'il y 
i1 a lieu. " 

Une sanction pénale est nécessaire pour assurer l'exécution de la loi et des 
formalités prescrites dans un intérêt d'ordre supérieur. Sous Cl' rapport, nous pen­ 
sons <pie la peine de nullité, c;tablie dans les cas prévus par les articles cités, est 
fondée sur des motifs sérieux. Il est juste qu'elle puisse être opposée par tous 
ceux qui y ont intérêt. Nous sommes aussi d'avis qu'une loi lie procédure doit 
préciser clairement les c;1s de nullité: afin que le juge trouve dans la loi des 
règles certaines qu'il puisse prendre pour base de ses décisions. Le pouvoir dis­ 
crétionnaire des tribunaux en pareille occurrence peut donner lieu ù de graves 
inconvénients Du reste, l'ai ticle en discussion ne prononce la nullité que pour 
omission de formalités importantes. 

AuT. 62. 
La commission adopte l'article avec une disposition additionnelle. En consé­ 

quence notre disposition sera ainsi conçue.': 
c, L'adjudication ne sera signifiée qu'à la partie saisie; cette signification sera 

n faite à personne ou domicile et par exrait seulement. 
n L'extrait contiendra les noms, prénoms, professions et domiciles du saisissant, 

n de la partie saisie et de l'adjudicataire, le jour de l'adjudication, le prix pour 
)) lequel elle a été faite et le nom du notaire qui l'a reçue. 

n tes demandes en nullité de l'adjudication seront formées, à peine de 
)) déchéance, dans les quinze jours de la signification dont il vient d'être parlé. 
)> Elles ne suspendent point l'exécution du jugement énoncé au § 4 de l'art 56. 

>) L'adjudicataire sera tenu de faire transcrire au bureau des hypothèques le 
n titre dont il s'agit à l'art. 08, et le conservateur devra faire mention sommaire 
n de l'adjudication en marge de la transcription de la saisie. >• 

li résulte de cette disposition que l'acte d'adjudication ne doit pas être signifié à 
l'avoué du sais, (1). 
Le saisi sera sommé de délaisser l'immeuble en vertu du jugement prononçant 

la validité de la saisie. L'extrait de l'adjudication dont s'occupe notre article a 
seulement pour objet de faire connaître le nom <le l'acquéreur et certaines énon­ 
ciations dont le saisi doit être informé. 

La commission pense que les demandes en nullité ne doivent pas arrêter 
l'exécution du jugement ordonnant le délaissement. Sans cela le saisi, pour se 
maintenir en possession de l'immeuble, ne manquerait pas de recourir à ce n:oyen 
dilatoire. D'un autre côté, provision est due à tout titre authentique et, par con- 

( ') Pair, pour le jugement d'adjudication, ll1oc111t, \0 Pente d'11n111et1blea1 n• ô94. ~ 
CHAUYiAU, sur l'art. 716. 
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séquent, à plus forte raison, à une adjudication qui n eu lien à l'intervention de 
la justice. 

Le procès-verbal étant le titre de l'adjudicataire et emportant mutation de 
propriété est soumis à la transcription, conformément à l'art. 5 de la loi du 
5 janvier f 824 et à l'art. j er <lu projet de loi sur la transcription, votée récem­ 
ment par les Chambres (1). Sous cc rapport notre projet ne fait que confirmer les 
principes consacrés par les lois antérieures. 

Les créanciers ayant droit hypothécaire sur l'immeuble peuvent l'inscrire 
jusqu'à la transcription de l'adjudlcatioh. C'est la transcription d11 titre énoncé en 
l'art. 08 qui, seule, donne à tous les créanciers une connaissance parfaite de l'acte 
qui a dépouillé le débiteur. On sait que celui-ci, an moins à partir de la trans­ 
cription de la saisie , est radicalement incapable <l'hypothéquer l'immeuble dont 
on poursuit l'expropriation; mais la loi n'empêche pas IPs créanciers, ayant acquis 
antérieurement une hypothèque valable 1 de l'inscrire conformément à la loi de 
réforme hypothécaire. li ne s'agit alors que de la conservarion d'un droit antérieur 
et nullement d'une acquisition d'un droit nouveau. En conséquence, cette dernière 
hypothèse est étrangère à la prohibition énoncée à l'art. 31. 

Ain. 65. 

ta commission adopte l'article en ces terrnes : 
« L'adjudication ne transmet à l'adjudicataire d'autres droits ù la propriété que 

>1 ceux appartenant au saisi. 
» Néanmoins l'adjudicataire ne pourra être troublé par aucune demande en 

1, résolution qui n'aurait pas été intentée conformément à l'art. 58 ou jugée avant 
1, J'adjudication. 1, 

Le§ 1er de cette disposition est la reproduction de l'art. 751 du Code de pro­ 
cédure en vigueur. L'adjudicataire prend la place du saisi et acquiert les mêmes 
droits. Si le saisi n'était pas propriétaire de l'Immcnble , Je procès-verbal d'adju­ 
dication est un titre qui peut servir de base à la prescription décennale (art. 2260 
clu Code civil). 

L'on a jugé avec raison que celui dont la propriété a été erronément comprise 
dans une expropriation forcée peut la revendiquer après l'adjudication ('). 

Quant aux demandes en résolution, l'adjudicataire ne peut être troublé par 
une action de ce genre, si elle n'a été formée conformément à l'art. 58. En con­ 
séquence le vendeur, le copermutant ou le donateur à qui a été faite la sommation 
énoncée dans cette disposition (3) el qui n'a pas exercé l'action ou notifié au greffe 
sa demande en temps utile, a encouru irrévocablement la déchéance. 

(') Foir aussi l'art. J •• de la 101 hypothécaire, l'arj ter additionnel de celte loi et le rapport 
de la commission du Sénat sur l'art 1 "' du projet. 

(i) Arrêt de la Cour de Liége, du 24 déeëmbre '1841 (Jurisprndence du x1i• 'si'ècli, 18!1.2, 
part. 1, pag. 42i). 

(3) L'avertissement spécial enoncé clans l'art. 38 est essentiel pour que là. déchéance soit 
encourue. 
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Si l'action avait été exercée avant la sommation dont il s'agit, alors encore elle 
devrait être jugée avant l'adjudication pour pouvoir exercer des effets vis à vis de 
l'acquéreur. On a cm que l'adjudicataire qui traite sons 1a foi et la garantie de la 
justice mérite une faveur toute spéciale, el qu'il n'est pas juste de le soumettre à 
des chances d'éviction qu'il est possible de faire disparaitre, sans porter atteinte 
aux droits des créanciers ayant une action résolutoire. 

Il va de soi du reste que Je créancier qui, en temps utile, a exercé son action 
résolutoire, peut demander qu'il_ soit sursis à l'adjudication jusqu'au jugement de 
l'action en résolution. Ce droit d'intervention dans la poursuite sauvegarde suffi­ 
samment tous les intérêts légitimes. Il appartient incontestablement au créancier 
qui aurait exercé la demande de résiliation antérieurement à la sommation dont 
parle l'art. 58. 

CHA.PITRE III. 

DES INCIDENTS SUR LA POURSUITE DE SAISIE Dt:MODILIÈRE. 

ART- 64. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
1< Toute demande incidente à une poursuite en saisie immobilière sera formée 

» par requête d'avoué contenant les moyens et conclusions. Cette demande sera 
» formée contre toute partie n'ayant pas d'avoué en cause, par exploit d'ajourne­ 
» ment à huit jours, sans augmentation de délai à raison des distances, si ce n'est 
» dans le cas de l'art. 71, cl sans préliminaire de conciliation. 

» Ces demandes seront instruites et jugées comme affaires sommaires et 
» urgentes. 

>) Elles seront communiquées au ministère public. » 
Cet article introduit un mode de procédure rapide pour former les demandes 

incidentes à la poursuite en saisie immobilière. 1\ est du reste conforme aux lois 
actuelles sur la procédure. 

La commission propose d'énoncer que ces demandes seront considérées comme 
sommaires et urgentes, afin qu'il soit bien entendu qu'elles pourront se traiter en 
vacations('). 

(') Les auteurs sont d'al'is que, même sous le Code de procédure, l'adjudication peut avoir 
lieu en audience des vacations. (Ca.1.uvf;AD, Q. 2376. - PERSIL fils, pai, l 89. - Arrêt de Paris, 
du 27 août 1811 [Sum, 18lo, part. 2 pag. HlOJ,) - D'un autre côté, la jurisprudence a 
admis le principe que les dépens des incidents sur poursuite de saisie immobilière doivent être 
taxés comme en matière sommaire, (,\mît de cussaiion, du 4 avril 1837 [StRH, 1837, part, 1, 
pag. 28i). - P1r.uo, tom. Il, 1mg. ~43. - Idem, Cumment., tom. Il, pag. ô~B. - C.1.R11t, 

' tom. m. pag. 628. - Dutoi, tom, XXIV, prtG· 333,} 
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ART. 65. 

L'article est. adopté en ces termes : 
" Si deux saisissants ont fait transcrire deux saisies de biens différents pour­ 

» suivies devant le même tribunal, elles seront réunies sur la requête de la partie 
» la plus diligente ou même d'office, et seront continuées par le premier saisis­ 
» sant. 

» La jonction sera ordonnée encore que rune des saisies soit plus ample que 
» l'autre, mais elle ne pourra, en aucun cas, être demandée ni prononcée après 
» le dépôt du cahier des charges de l'une 'ou de l'autre saisie, si cc n'est du con­ 
» sentement de toutes les parties. 

» En cas de concurrence, la poursuite appartiendra à l'avoué porteur du titre 
» le plus ancien et, si les titres sont de la même date, à l'avoué le plus ancien. >> 

Cet article reproduit presque littéralement l'art. 719 et présente exactement la 
même disposition. Nous faisons observer que toute partie intéressée peut demander 
la jonction des deux saisies. En conséquence, les créanciers chirographaires et le 
saisi peuvent intervenir et former cette demande. Ils ont intérêt à cc qu'on ne 
fasse pas des frais frustratoires. La jonction peut même être ordonnée d'office par 
le juge, et tel est évidemment le sens de la disposition que la commission soumet 
à la Chambre (1). 

Il résulte du reste de notre disposition que, du moment que le cahier des charges 
de l'une des saisies a été déposé, la jonction ne peut être demandée ni ordonnée 
que du consentement de toutes les parties. 

ART. G6. 
Il est ainsi conçu : 

· l< Si une seconde saisie présentée à la transcription est plus ample que la pre­ 
» mière, elle sera transcrite pour objets non compris dans la première saisie, et le 
» second saisissant sera tenu de dénoncer la saisie au premier saisissant, qui pour­ 
» suivra sur les deux, si elles sont au même état; sinon, il surseoira à la première 
» et suivra sur la deuxième jusqu'à ce qu'elle soit au même degré; elles seront 
» alors réunies en une seule poursuite, qui sera portée devant le tribunal de la 
» première saisie. » 

Cet article reproduit la disposition de l'art. 720 du Code de procédure qui est 
entièrement rationnel : Saisie sur saisie ne vaut; en conséquence, si la seconde 
saisie est plus ample que la première, elle ne doit être transcrite que pour les objets 
non compris dans la première saisie. 

La dénonciation de 1a seconde saisie au premier saisissant peut être faite au 
domicile élu dans la saisie \2). La jonction prescrite par notre article est forcée et 
s'opère de plein droit. C'est ce qui résulte des termes impératifs de notre disposi- 

(•) Foir, dans le mèmc sens, CA1at, Q. 2113; Btecas, v0 Vente d'il!imeublea, n° ,U9. 
(•) D1■1Atr, pag. -481>. - CAaU, Q. 2414. . 



( ?>2) 

tion, et cela devient évident si on les combine avec les expressions de l'art. ms qui 
indiquent une simple faculté. 

Les auteurs s'accordent, au surplus. à enseigner que ln nullité d'une des saisies 
n'entraîne pas la nullité de celle à laquelle elle a été jointe('). En conséquence 
celui dont la saisie est valable doit reprendre la procédure, à partir de l'état où 
elle se trouvait au moment Je la jonction. La partie à laquelle la saisie annulée 
appartient doit supporter tous les dépens, même les frais des poursuites faites po~­ 
térieurement au jugement de jonction. 

ART. 67 ET 68. 
Ces articles sont ainsi conçus: 

ART. 67. 

<( Faute par Je créancier saisissant d'avoir poursuivi sur la seconde saisie ü lui 
)> dénoncée, conformément à l'article ci-dessus, le second saisissant peut, par un 
" simple acte, demander la subrogation 

AnT. 68. 

>) La subrogation peut également être demandée, s'il y a collusion, fraude ou 
>> négligence, sans préjudice, en cas de collusion ou de fraude, aux dommages et 
,, intérêts envers qui il appartiendra. Il y a négligence, lorsque le poursuivant n'a 
>> pas rempli une formalité ou n'a pas fait un acte dt• procédure dans Jes délais 
u prescrits. » 

Ces articles reproduisent textuellement les art. 72f et 722 du Code de procé­ 
dure concernant la subrogation. li est certain que les dispositions dont il s'agit ne 
sont nullement limitatives des cas qui autorisent la subrogation aux poursuites en 
expropriation. La subrogation peut être demandée et accordée du moment que les 
poursuites sont arrêtées par le fait du saisissant ou par suite de circonstances qui 
ne concernent que ses intérêts personnels. En cm•t, les autres créanciers ne peuvent 
souffrir un préjudice d'un accident personnel au saisissant. Il en serait ainsi alors 
mème que la poursuite aurait été suspendue par suite de contestations entre le saisis­ 
sant et le saisi. Il est impossible que des tiers se voient arrêtés dans l'exécution 
de leurs droits par des considérations qui ne concernent que l'un des créanciers. 

La plupart des auteurs sont d'avis que la subrogation peut être demandée par 
tout créancier queleonque , quoique non saisissant ou même non Inserit , cl c'c~l 
cette opinion que nous adoptons en admettant l'article ('J. 

( ') CARr.t el CBAUVE1V1 n° 2414 septies, - Tuo1111:n, tom. Il, pag. ~70. - Pt:J\SIL 6111, n° io9. 
(') VoirMERuN, Rèpert , v0Subrogahondeperscmnes, tom. XVII, r1ag. 596.- P1GIAV, Proced., 

tom. Il, pag lol>; Comment, tom. 11, pag. i\58. - L&PAG&, des Saisies, 11ag. 170. - Pt11s1t 

père, Quest,, tom. Il, pag. iHG. - f'AVARD, tom. V, pag. 71. - Dn1.1.u, pag. 4.H,. - BER11ut 

pag. lS82. - Hs.crsreum e , pag. ô90. -Tuonun:, n" 823. - Husr , pug. 225, -DALLOZ. 

tom. XI, pag. 807. - CnAuvuu, Q. 2416 ter. - 81ocnk, •• Sai~ie tmm., n" 6.U. - Rv111tu, 

n° 174. - Arrêt de la Cour <le cassauon, du 12 avril 18H (S,air. 1841>, part, 1, pag. 94). 
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Si la poursuite immobilière à laquelle un créancier a été subrogé, était ensuite 
déclarée nulle par suite d'un vice existant au moment où la subrogation a été 
demandée, la partie à laquelle appartient la saisie annulée (l'ancien poursuivant) 
devrait en supporter les frais (1). 

Al\T. 69. 

La commission propose de rédiger l'article en ces termes : 
,, La partie qui succombera sur la demande en subrogation sera condamnée 

» personnellement aux dépens. 
» Le poursuivant contre lequel la subrogation aura été prononcée sera tenu de 

)> remettre les pièces de la poursuite ausubrogé, sur son récépissé; il ne sera payé 
)> de ses frais de poursuite qu'après l'adjudication. 11 

La commission propose une rédaction ù u § 1 cr en termes plus généraux, afin 
que la disposition s'applique aussi à celui qui demande la subrogation, s'il vient 
ù succomber. 

Il est bien entendu que le poursuivant n'est censé succomber que dans le cas 
011, après avoir contesté la demande en subrogation, celle contestation est jugée 
mal fondée. 

Si la demande en subrogation est écartée , le demandeur doit supporter les 
dépens qui, sous aucun motif, ne peuvent être considérés comme frais extraordi­ 
naires de poursuite, parce qu'ils n'ont pas été faits dans l'intérêt de la masse(2). 
Si, au contraire, la demande en subrogation n'a pas été contestée par le saisissant 
qui y a acquiescé, les dépens peuvent être employés en frais privilégiés (3), parce 
qu'en ce cas ils ont été faits pour activer la saisie et dans l'intérêt commun des 
créanciers. 

Un créancier peut intervenir même en appel pour demander la subrogation 
contre le poursuivant (4). 

On a demandé si la partie saisie devait être appelée lors de la demande en 
subrogation. 

La question est controversée; toutefois, nous pensons qu'il n'est pas nécessaire 
d'appeler le saisi; en effet, il ne s'agit que d'un débat qui concerne les créanciers 
entre eux, notamment le poursuivant et celui qui demande la subrogation. 
NulJe disposition de loi ne requiert que la partie saisie soit appelée. Au con­ 
traire , l'art. 67, en énonçant que le second saisissant pourra se pourvoir par 

(') Le subrogé n'est que le cessionnaire des poursuites. La partie saisie peut fui opposer Ies 
vices de forme et les moyens du fond qu'il aurait pu objecter au poursuivant. (Arrêt de la 
Cour d'Amiens, du 9 juillet 182'2 (DuLoz, Jwrisprudence du x1x0 siècle, tom. XXlV, pag. MO].) 

(') TnoMl~E, tom. 11, pag. 275. - lliocul!, n° 417. - f-1,u,uFEUILLE, pag. SOI. 
(3) Cn.uvuu, Q. 2417. - DE LAPoRn, tom. li, pag. :J24. - TEm.u et o'Aurn.Ltl\s, sur les 

art. 721-723, n° 27. - Si le saisissant a contesté la demande, il est tenu, s'il succombe, des 
frais de la contestation. (Arrêt <le Ia Cour de Liégé, clu 17 décembre 1847 L!tirisprudence du 
x1x• siècle, 1849, part. 2, pag. Its8],) 

(4) Jurisprudence du x,x• siècle, 1848, part. 2, pag. 402. -Ard:t de la Cour de Bruxelles, 
du ~1 mars 1849 (Ju,·isprudmce d14 xu.e siècle, 185U, part. 2, pag. "21 et 22). 

14 
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1m simpl-e acte, suppose qu'il ne s'agit que d'une procédure entre le second saisis­ 
sant et le premier. 

L'art. 779 du Code de procédure confirme ce système de la manière la plus 
formelle. li en résulte clairement que la demande de subrogation est jugée en 
chambre du conseil, entre celui qui la forme et le poursuivant, sans qu'il soit 
nécessaire d'appeler le débiteur. Or, nous ne voyons aucun motif pour ne pas 
appliquer à la saisie la disposition dont il s'agit relative à l'ordre. C'est en cc 
sens que la commission entend les articles du projet concernant la subrogation et 
qu'elle les soumet à la sanction de la Chambre (1). 

A1tT. 70. 

Cet article est la reproduction textuelle de l'art. 72D du Code de procédure. Il 
porte : 

cc Lorsqu'une saisie immobilière aura été rayée, le plus diligent des saisissants 
,, postérieurs pourri, poursuivre sur sa saisie, encore qu'il ne se soit pas présenté 
>> le premier à la transcription. ,, 

Les saisissants postérieurs jouissent d'un droit égal quant à la poursuite; ils 
sont tous sur la même ligne , dès lors le droit de préférence doit appartenir au 
plus diligent. 
Tous Jes auteurs enseignent que le saisissant postérieur, avant de pouvoir 

poursuivre sur sa saisie, doit nécessairement la faire transcrire (2). 

AuT, 71. 

La commission propose de rédiger l'article de la manière suivante : 
<1 La demande en distraction de tout ou p~rtic des objets saisis sera formée tant 

» contre le saisissant que contre la partie saisie. Elle sera aussi formée, au domi­ 
» cite élu dans l'inscription, contre le créancier premier inscrit: et, si celui-ci est 
,, Je poursuivant, contre le créancier dont l'inscription suit immédiatement. 

>> Si le saisi n'a pas constitué avoué dans la poursuite, le délai prescrit pour 
» la comparution sera augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance entre 
,, son domicile et le lieu où siège Je tribunal, sans que ce délai puisse être 
,, augmenté à l'égard de la partie qui serait domiciliée hors du territoire de la 
» Belgique. 

,> 1l ne sera pas pris déîaut-jonetion et les défaillants ne devront pas être réas­ 
>, signés. i, 
La demande en distraction a pour objet la revendication de tout ou partie des 

(') Arrêt de la Cour de liouen, du 12 août 1844 (S111u, 1844, part. '2, pag:. 664 et 665). - 
Arrêt de Dijon, du 24 mars 1828 (Suin, 1828, part. 2., pag. '228j. - PtGEAu,Commcnl., de 
procéâ., tom. Il, pag. 359. - Psasn. fils, Comment. sur les oentes judiciaires, pag. 271, n° Sl6. 
- Arrêt de 1a Cour de Bruxelles, du 7 août 1847 (Juriapruclence du :.t.11" siècle, 1847, part. 2, 
pag. 417-420). 

(') C,u1112, Quest, ~44'2. - P1'1E.1,u, Procéd., tom. Il, pag. 208, - 0111111.u, pas-, 4lS7. - 
1'110111.H, tom. Il, pag. 276. 
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immeubles compris dans la saisie, lorsqu'on trouve convenable de la former 
incidemment à la poursuite en expropriation. A.u surplus, alors même que lé pro­ 
priétaire aurait laissé consommer l'adjudication, il ne reste pas moins entier dans 
ses droits de propriété qu'il peut faire valoir contre l'adjudicataire, ce dernier 
n'ayant d'autres droiLs que ceux appartenant au saisi (art 65). Il n'y a d'exception 
à cet égard qu'en ce qui concerne les .actions en résolution mentionnées aux 
art. 58 et 65. 

La demande en distraction doit être formée notamment contre le créancier 
premier inscrit ~ c'est-à-dire celui dont l'inscription se trouve transcrite la pre­ 
mière dens leceruflcat du conservateur. Sous cc rapport, notre rédaction1 quoique 
plus concise que celle du projet, exprime la même idée (1). 

Si le créancier premier inscrit se trouve être le poursuivant de la saisie, c'est 
le créancier second inserlt qui doit être mis en cause et, sur cc point, le projet 
ne fait que sanctionner la jurisprudence existante et. la doctrine des auteurs C} 

Ou reste, du moment que l'adjudication a eu lieu, les dispositions de notre 
article viennent â cesser, el le demandeur en revendication doit se pourvoir en la 
forme ordinaire (3). 

Ln commission a proposé une disposition additionnelle propre ù empêcher tout 
retard du jugement définitif. Elle consiste à énoncer qu'il ne sera pas pris de 
défaut profit-joint contre ceux des défendeurs qui ne comparaissent pas. C'est 
ce que décide la jurisprndenee et ce qu'admet la doctrine des auteurs sous la 
législation actuelle (4). 

Nous foisons , enfin observer que la demande en distraction, aux termes du 
projet, est régie par les mêmes principes que sous la législation actuelle. En con­ 
séquence, les formalités prescrites par notre article ne s'appliquent pas ù In récla­ 
mation d'une charge ou servitude imposée sur l'immeuble. Sous cc rapport: la 
législation existante n'est pas changée (5). 

Il ne peut être question d'une demande en distraction introduite au nom du 
saisi. Celui- ci peul seulement demander la nullité de la saisie, lorsqu'il est 
assigné conformément à l'art. 56. C'est, d'après cc principe, qu'il a été décidé 
que la femme dont les biens dotaux. ont été compris dans une saisie immobilière 
dirigée contre elle et son mari, oc peut agir par voie de demande en distraction, 
qu'elle peut seulement conclure à la nullité de la poursuite (0). 

('} Arrêt de la Cour de Liége , du~~ mars 18:U (SA.uooRcllE, tom. I•' <le 1827, pag. /419.) 
(') Arrêt de la Cour de Colmar, du 22 août 1835 (S1Rn, 1838, part. 2, pag. 31 a). - l\00111.RE, 

pag. 176, - C11.u,nn, Q. '2419 q1ii11q. 
(3) Arrêt de Toulouse, du Il août 182;(S1REr, 182-L part. 2. pag. l58.) 
(4) Arrêt de la Cour de Grenoble, du' o avril 1848 (S1Rn, 1848, part. 2, pag. 734 et na). 
- Arrêt de Rouen, du 4 juin ,1842 (S1ur, 184"2, part. 2, pag. 367). - At-rêt de la Cour <le 
Riom, du 23 septembre 184'2 (S1Rn, 18U, part. '2, pag. 525). - Cu.HVEAU, Lais de fa procéd., 
quest, 621 quinq, et '2423 decies. - B1ocn&, Dictionn. de procéd,, v0 Saisie ùnnv., n° ï 17. 

(5) Il a été décidé qu'une servitude pr.rit être réclamée verbalement à l'audience. [Arrèt de 
la Cour de Lyon, (lu 24 janvier 1634; arrêt de la même Cour, du 6 décembre 1835 [Suœr , 1836, 
part. 1, tiag. ~321,) -TARIUBLt, v0 Saisie immobiliére, p~g. 521, - f,..nno, tom. V, pag. 72. 
-C11A&Vuu, Q. 2419 seai es, 

(6) Arrêt de la Cour de Caen, du \J décembre 18lSO (SIREY, 1851, part. 2, pag. M). - Arrèt 



AnT. 72. 

L'article est adopté en ces termes ; 
cc Si la demande en distraeuon est postérieure au jugement qui prononce 1a 

» validité de la saisie, elle sera notifiée ou déclarée au notaire qui en fera mention 
» au pied du cahier des charges et surseoira à toutes opérations. Néanmoins, le 
>> tribunal passera outre au jugement de la demande en distraction et statuera 
» entre toutes les parties. » 

li est à remarquer que notre article ne fait que prescrire une formalité de plus. 
Par conséquent, la demande en distraction devra aussi être exercée conformément 
à l'art. 7{~ el c'est pour exprimer clairement cette idée que nous avons modifié 
la rédaction du projet. 

La demande serait écartée si, au moment de la plaidoirlc, toutes les parties 
n'ont pas été appelées en cause, au vœu de la loi (1). 

Il s'élève une question assez importante, celle de savoir quel doit être le sort 
des frais de la demande en distraction. Cc sont en général les principes du droit 
commun qul doivent résoudre cette difficulté. Si la demande est rejetée, le reven­ 
diquant succombe et doit par suite être condamné aux dépens. Si elle est accueillie, 
les frais doivent bien certainement être mis à charge du poursuivant, s'il a saisi 
avec connaissance que l'immeuble n'appartenait pas à son débiteur ou sans avoir 
pris les renseignements nécessaires à cet égard, en un mot, s'il y a faute de sa part. 
Mais s'il s'est trompé de bonne foi, et sans qu'en puisse lui imputer la moindre 
faute, les auteurs admettent qu'en cc cas les frais de l'instance doivent être passés 
comme frais privilégiés Cl Nous sommes d'avis que , sauf des circonstances 
particulières et extraordinaires, qu'il appartient au juge d'apprécier, c'est au 
poursuivant qu'il incombe d'acquitter personnellement les dépens d'une demande 
en distraction reconnue fondée, parce que c'est à lui à s'informer du patrimoine 
de son débiteur avant de Je frapper de saisie. 

Qu'on n'oublie pas que les frais ne sont d'ordinaire admis comme privilégiés 
qu'au détriment d'un créancier. L'acquéreur prend naturellement égard à leur 
import pour fixer le montant de son prix qui est diminué d'autant. Par consé­ 
quent, lorsque la valeur de l'immeuble est absorbée par des créances inscrites, la 
réduction du prix nuit nécessairement à l'un des créanciers. Cc résultat est trop 
injuste pour que Jcs tribunaux ne maintiennent pas avec sévérité le principe 
général écrit dans l'art. !50 du Codé de procédure. 

Si le revendiquant avait par son fait induit Je poursuivant en erreur, nul cloute 
qu'il ne doive êtrecondamné aux dépens. 

de la n-ème Cour , du J.4 mai 18-i9. - Arrêt de la Cour d'Amiens. du (i mars 18-17 [Srasr, 1800, 
part, ~, pag. HW, et 166). 

(') Arrêt de Bruxelles, du 7 juin 18ôl> (Jurisprudence de celle Cour, 1336, tom, !l, pag. 228). 
(') CUAIJVtA\I_ n° 2.419 1mdeciea. 
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AnT. 75. 

L'article est adopté en ces termes : 
« La demande en distraction contiendra l'énonciation des litres justificatifs, qui 

i> seront déposés au greffe, et la date de l'acte de cc dépôt. » 
Cet article reproduit la disposition de l'art. 728 du Code de procédure, sauf 

qu'il simplifie les formalités, en n'exigeant pas la signification de la copie de l'acte 
de dépôt des titres an greffe . 

La demande en distraction devant être précédée du dépôt des litres, il s'est 
élevé la question de· savoir si clic peut être admise dans le cas où celui qui lu forme 
n'a pas de titre, mais invoque seulement la preseri ption. La Cour de Liégé (1), 
s'attachant, à la lettre de l'art. 7281 a décidé qu'en cc cas le demandeur devait 
agir par la voie ordinaire, et qu'on ne pouvait s'arrêter à une demande qui 
exigeait une longue instruction. Celle décision est réprouvée par 1n doctrine des 
. auteurs (2). 

Nous pensons, en effet, qu'une demande en distraction peut se justifier par toutes 
voies légales, que par conséquent on peut l'appuyer d'une possession de nature à 
établir la propriété, cl que les termes énonciatifs de notre disposition ne sont pas 
exclusifs de tout autre moyen de preuve autorisé par la loi. Il y a plus, le mot 
titres est une expression générale qui s'appllquc ù tous les titres écrits 011 non. A 
la vérité on ne peut déposer au greffe que des titres écrits; mais l'allégation d'une 
possession plus que trentenaire, jointe ù l'offre d'en foire prrnvc, consignée dans 
une demande en distraction, remplace les titres déposés (3). C'est aussi en cc sens 
que la commission entend l'article en discussion. 

·(•) Arrêt du 27 juillet 1825 (Arrêts notables de la Cour de lié5e, tom. VIII, p:ig. 2GlV2G6). 
(') RODIÈRE, pag. 176. - C1uu-vuu, Q. 21'20. - PAIG:"10:i 1 n° 157. - Jxcea , pag. m. - 

c·uRt., n° '2.;20. -- Ttuu:, et o'AllVll,lEI\S, sur l'art. 728, n• 3. 
(3) Hnbet virn tituJi prœscriptio { Srocsxxxs • Occis. 88, n° l7 ). - Da:utWIET, part. 2, t1t. V, 

S 14, art, B. - Non dicitur pnosoriptio scd Litulus. dit Ov11ovt111, Cons. 26, n• 24. - Cvvmu, 
Arrêt» manuscrits, litt. P, v0 Prescription. - La jurisprudence décide que les expressions 
titre de propriété, écrites dans l'art. 11. lit. li, sect, 4 de la loi du 28 septembre 1791. 
s'appliquent aussi à la servitude acquise par prescription ; qu'en conséquence le droit de récolter 
]a seconde herbe, fondé sur une possession à titre non précaire, continuée pendant un temps 
suffisant pour engendrer la prescription. n'a pas été abrogé par la [oi en question de 1791, comme 
l'a été le droit facultatif de vaine pâture. (.\rrèt rie la Cour de cassation, du U brumaire an ,x. 
-lllERtlN, Questions de droit, v0 Vaine pâlure, § 1.- Arrêt de la même Cour, du 7 mars 1826 
(SA~Fouxcnt:, tom. J•• de 1827, pag. 488). -- :\ rrèi de la Cour de Liégc, du 10 mai 1824, con­ 
firmatif d'un jugement du tribunal de Namur, d11 4 mai 18.20 LArréfs notable« de la Co11r cle 
Liége, tom. XV, pag. 221-~;m].)- C'estainsi que, Jans l'ancien comté de Namur, le pâturage 
s'exerçant à jour /ùre sur la seconde herbe, et continué pendant vingt-deux années consécu­ 
tires, aux termes de l'art. 32 de la coutume de Namur, dégénérait eu une servitude de pàur­ 
rage comprise sous l'expression titr« de propriété de la loi rurale dont il s'agit, et maintenue 
par cette dispoaitinn législutirc, 

H5 
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ART. 74. 

L'article est adopté en ces termes : 
cc Si la distraction demandée n'est que d'une partie des objets saisis, il sera 

» passé outre, nonobstant cette demande, à l'adjudication du surplus des objets 
» saisis. 

)> Pourront néanmoins les juges, sur la demande des parties intéressées, ordon­ 
>> ner le sursis pour le tout. » 

C'est la répétition de l'art. 729 du Code de procédure dont la dernière dispo­ 
sition a été supprimée comme n'étant plus en harmonie avec le système du 
projet. 

Il résulte du§ 2 de notre article que le sursis pour le tout ne peul étre ordonné 
d'office par le juge, puisque celui-ci ne peut ainsi statuer qu'à la demande de l'un 
des intéressés (1). 

A l'occasion des divers jugements qui peuvent être rendus sur la poursuite 
immobilière, on demande si les tribunaux peuvent en ordonner l'exécution pro­ 
visoire, conformément à l'art. 20, § 2 de la loi du 2o mars 184,J. L'affirmative 
est évidente; la loi du 2o mars 184,1 est une disposition générale qui s'applique 
à toutes les matières quelconques, du moment qu'il n'y est pas dérogé d'une 
manière spéciale. Elle a eu pour but d'assurer l'exécution des jugements et d'em­ 
pêcher qu'on ne puisse l'éluder p:tr des appels purement moratoires; or, c'est 
surtou t dans une matière requérant célérité, comme celle dont nous nous occu­ 
pons, que pareille prescription présente des avantages importants. 

AnT. 7n. 

La commission adopte l'article en ces termes : 
« Les moyens de nullité ou de péremption contre la procédure qui précède le 

>> jugement de validité de la saisie devront être proposés, à peine de déchéance, 
>> avant la clôture des débats sur la demande en validité. 

>> S'ils sont admis, la poursuite pourra être reprise à partir du dernier acte 
>) valable, et les délais pour accomplir les actes suivants courront à dater du juge­ 
» ment ou de l'arrêt qui aura définitivement prononcé sur la nullité. >> 

La première disposition est générale et absolue. Elle ne distingue pas entre les 
nullités de la saisie tirées des 'actes de la procédure et celJes basées sur le fond de 
la cause. A cet égard l'article adopte, sans réserve, la jurisprudence admise sous le 
Code de procédure civile (2). En conséquence tous moyens quelconques, alors 

(') C11AUVEAII, Q. '2~21 ter. - PERSIL, n° 3.',6. - Ro111t11E, pag. 178. - CARRt, Q. 2460. - 
PAIGIIOM, tom. I", pag. 213, n° 160. - T~oL&T et n'Auv1uus, sur les art. 728-7.29, n° 15, 

(•) Un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 18 novembre 18il9, rendu sur l'avis conforme de 
M, l'avocat général d'Anethan, est trop remarquable pour ne pas être cité textuellement. Il est 
rapporté dans la Juruprudence dt« x1x0 siècle, 1840, part. 2, pag. 65. li porte: 

11 A llenclu que, soit l'art. no du Code de procédure, soit le décret du 2 février 1811, ne 



( fü) ) l N" 21. l 
même qu'ils attaquent le titre du saisissant, ne sont plus recevables, s'ils n'ont été 
proposés avant la clôture des débats sur la demande en validité. 

La jurisprudence française, postérieure à lu loi de 1.81-1, a consacré les mêmes 
principes. C'est ainsi qu'un arrêt de la Cour de cassation, d11 2 avril -18~0 ('), décide 
que la demande formée par le saisi afin de faire déclarer la dette, cause de lu 
saisie, éteinte par compensation, doit être exercée au plus tard dans les trois jours 
qui précèdent la publication du cahier des charges. Il en est de même du moyen 
présenté par le sai'si et pris de ce que la saisie a uruit été fuite supe1· non domino(•). 

11 distinguent pas entre les nullités de la saisie tirées des vices des actes de la procédure et 
,, celles basées sur le fond de ln cause; 

11 Que !e législateur a eu si pr:u l'intention de faire cette distinction que l'on voit dans 
11 l'art. no du Code de procédure, qui fait partie du même chapitre que l'art. 7~5, que même 
,, à l'égard du tiers propriétaire qui a formé une demande en distraction, que certes il n'a pu 
,. fonder que sur sa qualité de propriétaire, et non sur des vices <le procédure, la faculté 
11 d'appeler du j ugernent qui rejette sa demande est limitée à quinze jours, même délai que 
,, celui accordé au snisi par l'art. n4 pour appeler du jugement d'adjudication préparatoire; 

" Attendu que le but <lu législateur, en portant une disposition générale qui n'admet pas 
" la distinction que veut faire rappelant, n été <l'empêcher que le saisissant, les créanciers el 
,. l'adjudicataire ne devinssent victimes du caprice ou de lu mnuvaise foi du saisi qui, après 
" avoir été averti et signifié de tous les actes el s'être tu pendant toute la procédure ou au 
" moins, ce qui est la même chose, ne s'être point conformé il la loi en formulant ses récla­ 
" mations, viendrait, au jour même de l'adjudication définitive, et même en appel, critiquer 
" los actes de la saisie et ainsi leur occasionner un préjudice qu'il pouvait évite!' en se confor­ 
" mant à la loi; 

" Que d'ailleurs il peut rester au saisi, dont les biens ont été adjugés sans cause, une aetiou 
" principale en dumumges-intérèts fondée sur l'art. 1682 d11 Code ci vil; que si le résultat de 
,, l'exercice de l'action ne répondait pus a sun attente, il ne pourrait encore l'imputer rp1'n ,a 
,. négligenœ .•. u 

Voir, clans le même sens, arrêt <le Liégé, du '.20 juillet rn:n (Jurispriedence de Belgiqne, l il 38, 
part. 2, pag-. 515 et o 16). - Arrêt de cassation de Bruxelles, du 25 j uillct 1819 (Ju,·ispntde11ce 
de Bruxelles, l8Hl. part. 1, p:ig. 112). - C.1.11RE, n° :2-185. -T11un1~F., n~ 8-40. -- S.11wounc11E­ 
L,HORTB, lo111. Il, de 18~8, pag. 515, - Arrèt de lu Cour de Bruxelles, ,lu2J décembre 1848 
(Jurispmd,mce du x1x• siècle, 18:SO, part. 1, pag. 20). 

{') S1111,Y. 1850, purt , 1, 1rnrr, G70-6ï'2. 
(') Arrêt de la Cour de cassation, du ln juin 18-49 (SIREY, mm, part. 1, pag. 6;W). - U11 

arrêt de la Cour de cassation. du l\O avril 18l50 (SIREY, 1850, part. 1, pag. 497-olOJ décide 
même que ln femme dont I'inunenb!« dotal a été vendu sur saisie immobilière poursuivie 
contre elle et son mari, sans que l'exception de dotalité ait été proposée, n'est pas reeevable , 
après l'adj11dicatio,l, n revendiquer cet immeuble contre l'adj ud icatuire. Cet arrêt remarquable 
porte : "que l'art. 7Jü crée contre la partie saisie, qui ne propose pns ses moyens de nullité 
,, avant l'adjudication préparatoire, une déchéance absolue qui rend non recevables tous les 
,, moyens de nullité, tant en la forme qu'au fond, sans distinction <l'origine, sans exception, 
" qu'elle aurait pu être fondée à opposer ù l'adjudiention ; - que cette déchéance, comme 
" toutes les forclusions résultant du silence et de l'inaction de ln partie, dans le temps qui lui 
" avait été donné pour agir, fondée sur 1111 intérèt public d'un ordre supérieur, devant lequel 
" doit se taire I'intérèt privé, quelque re-pectable qu'on le suppose, produit contre la partie 
,. saisie <les obligations que sou consentement seul le plus formel a\trnit été, dans certains cas, 
11 impuissant de créer, • 
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Chrz nous, d'après l'artlcle en discussion, ces moyens devraient être proposés avant 
fa clôture des débats snr l'instance en validité. 

Il résulte de notre disposition qu'on ne pourrait même pas demander la 
récuverturc des débats pour proposer des moyens de nullité, s'il n'en avait pas 
été déduit avant la clôture. 
Nous foisons toutefois remarquer que l'appel du jugement qui statue sur la validité 

de la saisie est régi par l'art. 4i de ln loi que nous discutons, et que cette disposi­ 
tion ne défend pas, comme l'art 80, de proposer sur l'appel d'autres moyens que 
ceux. présentés en première instance. Nous pensons en conséquence que, relativement 
au jugement qui déclare la saisie valable, on peut invoquer de nouveaux moyens it 
l'appui de la nullité des poursuites que l'on aurait fait valoir devant le premier juge. 

La seconde partie de notre article propose une disposition _équitable. La pour­ 
suite pourra être reprise à partir du dernier acte valable, et les délais pour accom­ 
piir les actes subséquents ne courront qn'à dater du jugement ou de l'arrèt qui 
aura définitivement statué sur la nullité, C'est là une amélioration notable 
que les prineipcs d'une bonne législation réclament depuis longtemps; clic est 
conforme à la justice; tous les actes valables doivent conserver leurs effets et cc 
n'est qu'à partir de la décision 7 qui reconnaît définitivement la nullité 1 que les 
tlélais pour les actes subséquents doivent en équité commencer à courir. li 
importe d'ailleurs à toutes les parties l{UC la saisie ne tombe pas pour le tout et 
f!UC la procédure antérleurc puisse être maintenue jusqu'un moment où la nullité 
a été encourue. 

AnT. 76. 

La commission rédige l'article de la manière suivante : 

<t Les moyens de nullité on de péremption contre la procédure postérieure au 
» jugement de vnliditè scront proposés.sous la mème peine de déchéance, au plus 
» tard dix jours avant l'adjudication. 

>> La demande sera signifiée par extrait au notaire commis; elle sera notifiée à 
,, l'avouô du poursuivant avec avenir pour la première audience. II y sera statué 
» avant le jour de l'adjudication, toutes affaires cessantes. 

>> Si les moyens sont admis: le tribunal annulera la procédure à partir du juge­ 
)> ment de validité et en autorisera la reprise à partir de cc jugement. 

» S'ils sont rejetés, il sera passé outre aux enchères ou à l'adjudication, sans 
» qu'il soit besoin de signifier Je jugement. >> 

La commission a pensé qu'il fallait introduire une procédure sommaire et rapide 
qui donnât la garantie que le jugement serait prononcé avant le jour de l'adjudi­ 
cation, et qu'ainsi on ne pourra pas espérer de retarder la vente en excipant de 
moyens de nullité évidemment mal fondés. On sait que très-souvent le saisi n'al­ 
lègue des exceptions de nullité sans valeur que dans l'espoir de retarder la pour­ 
suite. Un législateur prudent déjoue ces rnanœuvres, en prescrivant les mesures 
propres il obtenir une décision dans le plus court délai. Nous pensons que la dis­ 
position du projet répond parfaitement à ces vues. 
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ART. 77. 
Il porte: 
,, Si, postérieurement au jugement qui ordonne la vente, il s'élève des difficultés 

>) d'exécution entre les parties, il y sera statué par Je juge de référé, qui apposera 
» son ordonnance au pied du cahier des charges. » 

Nous adoptons cet article qui tend à faire régler d'urgence, par le juge de référé, 
toute difficulté d'exécution, cette mesure est propre à réaliser un résultat éminem­ 
ment avantageux aux intérêts de tous. 

Ann. 78. 

La commission adopte l'article en ces termes 
« Aucun jugement par défaut en matière de saisie immobilière ne pourra ètre 

» attaqué par 1a voie d'opposition. 
» Ne seront susceptibles d'aucun recours : 
» i O Les jugements qui statueront sur la demande r.n subrogation contre le pour­ 

» suivant, à moins qu'elle n'ait été i ntcntée pour collusion ou fraude; 
». 2° Les jugements ou ordonnances de remise; 
,> 5° Les jugements qui statuent sur les nullités postérieures au jugement de 

>► validité; 
» 4° Les ordonnances de référé sur les difficultés d'exécution ; 
" ~0 L'ordonnance du président ou du juge de paix qui interviendra en suite 

» de surenchère. » 
Le principe qu'en matière· de saisie immobilière les jugements n'étaient pas 

susceptibles d'opposition, était déjà admis par la législation en vigueur (1). Il en 
est de même dans quelques autres matières requérant célérité e). D'un autre côté, 

(') Décret du 2 février 1811, art, 2. - SJ11EY, 1841, part. 2, pag. 369, note '2. - lclem, 
Lois annotées, tom. H, pag. 665, note 4. - Arrêt de la Cour de Rouen, du 14 juin 1842 
(SIREY, 18112, part. 2, pag. 367). - Arrêt de Paris; du 2t avril l8~1S (S11m, 1845, part.~. 
r,ag. 536 et 3~ï), - Arrët <le la Cour de Liége, du 22juin 1846 (Jrirùprudenco du x1x0 siècle, 
1847, part. 2, pag. i\36 et 337). 

Les considérations, qui ne permettent pas d'accueillir l'opposition relativement aux juge­ 
ments par défaut, en matière de saisie immobilière, ont été exposées avec une lucidité remar­ 
quable par )1. Pascalis, dans son rapport à la Chambre des Députés de France, lors de la 
discussion de la loi du~ juin 184 l. u Ln faculté d'opposition, dit-i], est interdite; dans tous 
" les incidents, en effet, le jugement est rendu contre le saisi, contre le saisissant ou contre 
" des tiers qui jusque là n'étaient pas parties dans la poursuite. Quant au saisi, il est averti 
» par la dénonciation de 1a saisie et par 1a procédure entière dirigée contre lui. Comment 
" serait-il censé ignorer _ la décision rendue sur l'incident qu'il aura provoqué? Le saisissant 
" est partie non moins nécessaire; la part la plus active lui appartient dans Ia procédure; par 
" son avoué, il est présent â tous les actes. Rien donc ne peut se faire à son· insu. En cc qui 
" concerne les tiers qui forment une demande en distraction ou en subrogation, leur rôle est 
,, celui de demandeurs dans ces incidents, et prévient ainsi toute surprise à leur égard. Aucun 
a intérêt ne souffrira donc d'un principe appliqué déjà à une partie des jugements rendus en 
,. matière de saisie immobilière et que le projet ne fait que généraliser. " 

(') Loi du 17 avril 1835 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, art, lo. 
16 
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la loi autorise les tribunaux à statuer en dernier ressort dans diverses circon­ 
stances où il ne s'agit que de nullités de forme. Ces dispositions, propres à accé­ 
lérer la poursuite, reçoivent notre approbation. 
Pour l'interprétation de l'article que nous examlnons, nous ferons remarquer 

qu'un arrêt. de la Cour de cassation de France, du 17 Mcembrc 1849 {1), décide 
que l'on ycut appeler du jugement qui prononce sur une opposition à l'adjudica­ 
tion, fondée soit sur des rnanœuvres frauduleuses pratiquées par le poursuivant 
pour éloigner les enchérisseurs, soit snr l'existence d'un appel dirigé contre un 
précédent jugement ordonnant la continuation des poursuites, et en général sur 
tous autres faits d'où pourrait résulter un obstacle légal à l'adjudication. Au sur­ 
plus Je débiteur saisi (2) ne peut, pas plus que le créancier poursuivant, interjeter 
appel du jugement statuant sur une demande en subrogation qui n'a point été 
intentée pour fraude ou collusion. 

Anr. 79. 

La commission adopte l'article ainsi conçu : 
<< L'appel de tous autres jugements sera considéré comme non avenu, s'il est 

)) interjeté après les huit jours à compter de la signification à avoué, ou, s'il n'y 
,, a point d'avoué, à compter de la signification à personne ou au domicile,soit réel, 
,, soit élu. 

» Le délai sera augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance, confor­ 
" mérnent à l'art. 71, s'il s'agit d'un jugement rendu sur une demande en 
» distraction. 

» La Cour statuera sur l'appel, dans la quinzaine. 
» Les arrêts rendus par défaut ne seront pas susceptibles d'opposition. » 
Le législateur s'attache à imprimer à la poursuiLc la marche la plus rapide, ce 

qui est de nature à prévenir nombre de difficultés qu'on ne soulèvera désormais 
que quand elles auront un caractère sérieux. Souvent on n'élève des incidents que 
dans l'espoir de retarder l'adjudication. Le projet emploie des moyens efficaces 
pour qu'on ne puisse songer à de pareils expédients. Ln procédure est aussi sim­ 
plifiée de manière à réduire considérablement les frais de justice. 

A l'occasion de la discussion de notre article, nous devons faire remarquer qu'il 
est admis en jurisprudence que la sigmûcation faite par le créancier poursuivant 
au demandeur en distraction, fait courir le délai de l'appel au profit de la partie 
saisie, sans qu'il soit besoin d'une signification faite à la requête de cette 
partie (3). 

Dans les arrêts rendus en ce sens, nous remarquons les motifs suivants qui 
nous paraissent décisifs : 

« Que si, pour faire courir le délai de l'appel contre le demandeur en distrae- 

(') Sian, 1850, part, l, pag. ?.84. 
( 
2
) Nous avons vu sur les art. 67 el 68 c1ue le saisi ne dc,ait pas même être appelé sur 

semblable demande. 
(3) Arrêt de lu Cour de cassation de France, du rn janvier 18-16 (S1Rn, 1846, part. 1, p. ::!62 

et 263). Arrèt de la Cour cle Limoges, du IS mars 18-14 {Stur, 18-46, part. 2. 1iag. 12b). 
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» lion en faveur de toutes les parties contre lesquelles il a dû former sa demande 
» en première instance, on exigeait la signification du jugement à la requête de 
» chacune des parties, on irait directement contre Je but du législateur qui a 
» voulu, comme on l'a dit plus haut, simplifier et accélérer la procédure, 

» Que de plus on serait conduit à des résultats inconciliables, puisque la distrac­ 
» tion pourrait être irrévocablement rejetée à l'égard de l'une des parties et ordonnée 
» à l'égard des autres. Que dans l'espèce, l'appel à l'égard des parties saisies serait 
» sans objet et sans portée, puisqu'il ne pourrait avoir pour résultat d'obtenir une 
» distraction définitivement repoussée en faveur du créancier poursuivant. » 

ART. 80. 

La commission adopte l'article en ces termes : 
« L'appel sera signifié au domicile de l'avoué, ou, s'il n'y a pas d'avoué, au 

n domicile réel ou élu de l'intimé. Il sera inscrit, dans les deux jours de sa 
» date, au registre prescrit par l'art. 549 du Code de procédure civile. La partie 
,> saisie ne pourra, sur l'appel, proposer des moyens autres que ceux qui ont été 
,> présentés en première instance. L'acte d'appel énoncera les griefs, le tout il 
» peine de nullité. n 

L'appel doit être signifié au domicile de l'avoué et non à la partie. Cette dis­ 
position est générale et absolue, elle concerne tous les jugements énoncés dans 
l'art. 79 (1). 

L'omission des formalités prescrites par notre article emporte nullité ou 
déchéance. En conséquencc , l'acte d'appel est nul, s'il n'est pas inscrit dans le 
registre exigé par l'art. !'$49 du Code de procédure. 

La partie saisie ne pourra, sur l'appel, faire valoir des moyens autres que ceux 
présentés en première instance. Cette disposition s'applique à toutes espèces de 
nullité sans distinction, alors même qu'elles seraient fondées sur la nullité du titre 
fondamental, sur le défaut de 1a qualité du saisissant ou sur tout autre motif quel 
qu'il soit (2). Toutefois ce principe ne s'appliquerait pas aux moyens qui n'auraient 
pris naissance que depuis l'appel. En effet, on ne peut encourir la .déchéance 
d'un moyen qu'on n'était pas habile à proposer, puisqu'il n'était pas encore né. 
Persil fils (3) estime que le saisi peut se prévaloir en appel des moyens déduits 

d'office devant le tribunal de première instance par Je ministère public. Nous 
considérons cette opinion comme fondée. Cc que la loi veut, c'est qu'on ne propose 
devant la Cour que des moyens déjà soumis à l'appréciation des premiers juges. 

(') Arrèt de cassation, du U juin 1820 (S111n, 1826, part. l, pag. 3t4). - CuAuvtu, 
Q, 24'25 sesie«. - PERSIL fils, n• 371. 
ll a été décidé que l'appel signifié à partie, au lieu de l'ètre au domicile de l'avoué, est nul, 

et cela alors même que le jugement a été surabondamment notifié à l'appelant, après l'avoir 
été â son avoué. (Arrêt de Toulouse, du 7 décembre 1849 [Siuv, 1850. part 2, pag.187-288 j). 
- CaAuvuu, Q. 2120 quinq. 

(•) Arrêt do cassation, du 14 juin 18'28 (Srnn, 1826, part. 1, pag. 344). - Cn1uvEAU? 
Q. 24:25 sezies,.- Pt:RSIL fils, n" 371. 

(3) N° ô72. - Contra CBA.uVEi.u, Q. 2421> seeie«, 
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Or, des moyens de droit proposés par le ministère public auraient pu servir de 
base à la décision du tribunal. Dès lors, ils doivent profiter· au défendeur à la 
poursuite comme s'il en avait lui-même excipé, puisque le juge de première 
instance en a été saisi et a dû spécialement en examiner le mérite. 

AnT. 80 bis. 

La commission propose la disposition additionnelle suivante : 
c< Tous jugements intervenus sur la saisie immobilière en~re le poursuivant et 

)> le saisi et susceptibles d'être frappés d'appel, aux termes de la présente loi, sont 
» rendus en dernier ressort, si le reven1:1 des immeubles compris dans la poursuite, 
» déterminé soit en rente ou prix de bail, soit par la matrice cadastrale, n'excède 
» pas soixante-quinze francs. » - 

La commission a pensé qu'il convenait d'ériger en disposition législative le 
principe que nous avons exposé plus haut et qui parait conforme à la législation 
existante. C'est la valeur des immeubles saisis qui doit nécessairement servir à 
déterminer le premier ou le dernier ressort, et par conséquent la commission a 
cru devoir proposer la disposition dont il s'agit, qui est modelée sur l'art. 14 de 
la loi du 2~ mars i84i. 

ART. 8!. 

L'article est adopté en ces termes : 
« Faute, par l'adjudicataire, de faire les justiûcations prescrites par l'art. 59, 

» ou d'exécuter les clauses de l'adjudication, le bien sera vendu à sa folle enchère 
» devant le même notaire, sans préjudice des autres voies de droit. >> 

Remarquons que cette disposition n'empêche pas qu'avant la poursuite de folle 
enchère, l'adjudicataire ne puisse être contraint sur ses biens personnels. L'article 
que nous commentons confère aux créanciers une simple faculté qui est établie en 
leur faveur (1). 

Anr. 82. 

Cet article est adopté en ces termes : 
cc Si la folle enchère est poursuivie avant la délivrance du procès-verbal d'ad­ 

» judication, celui qui poursuivra la folle enchère se fera délivrer par le notaire 
» un certificat constatant que l'adjudicataire n'a point justifié de l'acquit des con­ 
)) ditions exigibles de l'adjudication. En cas d'opposition à la délivrance du certi­ 
n ûcat, il y sera statué, à la requête de la partie la plus diligente, par le président 
n du tribunal en état de référé. 

)> Si la folle enchère est poursuivie pour inexécution des clauses de l'adjudica­ 
>> tiou, après la délivrance du procès-verbal, le poursuivant sera tenu de justifier 
)> de la mise en demeure de l'adjudicataire. >) 

Cette disposition fait une· distinction qu'il ne faut pas perdre de vue. Le procès- 

(') PJGuu, Procéd., tom. n, pag. 146, P.t11s1L père, quest. ~, pag. 390. 
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verbal d'adjudication ne peut être délivré à l'adjudicataire que sur le vu de la 
quittance des frais de poursuite. En conséquence le créancier, qui veut pour­ 
suivre la folle enchère, du chef de non remise de cette quittance, n'a besoin que 
d'un certiâeat du notaire constatant que l'adjudicataire n'a pas justifié s'être con­ 
formé à l'art. H9 de la loi. Mais si l'acquéreur a satisfait à cette obligation et n'a 
enfreint les clauses de l'acte de vente qu'après la délivrance du procès-verbal, le 
poursuivant doi~ naturellement justifier, pc1.r une mise en demeure, que l'adjudi­ 
cataire est en retard de remplir les autres obligations qui lui sont imposées par 
l'adjudication. Le droit de poursuivre la folle enchère ne naît qu'après une mise 
en demeure. Celle-ci toutefois existerait de plein droit, si le procès-verbal portait 
qu'elle aurait lieu par la seule échéance du terme et sans qu'il fùt besoin d'acte 
(art. 1159 du Code civil). 

Nous ferons remarquer que l'ordonnance du président du tribunal, statuant sur 
l'opposition à la délivrance du certificat, est susceptible d'appel (CHAUVEAU 1 
Q. 2427 bis). 
En effet, sous cc rapport les principes du droit commun sont maintenus, et le 

projet en discussion n'y déroge en aucune manière. 

AnT. 85. 

L'article est rédigé en ces termes : 
« Sur ce certificat ou sur la justification de la mise en demeure de l'adjudiea­ 

)> taire, et en vertu d'une ordonnance du président du tribunal rendue sur la 
» requête du poursuivnnr, il sera apposé de nouveaux placards et inséré de nou­ 
» velles annonces dans la forme ci-dessus prescrite. Ces placards et annonces 
)> indiqueront, en outre, les nom cl demeure du fol enchérisseur, le montant de 
» l'adjudication et le jour auquel aura lieu, sur l'ancien cahier des charges, la 
» nouvelJe adjudication. 

>> Le délai entre les nouvelles affiches et annonces et l'adjudication sera de 
» quinze jours au moins et de trente jours au plus. 

» Les insertions seront réitérées au moins deux. fois dans la quinzaine qui pré­ 
» cèdera la vente. 

J) Le jour de la nouvelle adjudication sera fixé par l'ordonnance du président. J) 

Le président constate ainsi le fait qui donne lieu à la folle-enchère, et son ordon­ 
nance fixe Je jour de la vente. 

Les délais énoncés dans notre article doivent être francs. 
La commission a cru devoir stipuler certaines garanties pour mieux assurer 

la publicité de l'adjudication nouvelle. 

Anr. 84. 

La commission adopte l'article en ces termes : 
u Quinze jours au moins avant l'adjudication, signification sera faite des jour et 

(') Teo•1111, n° 8-\7. 
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» heure de la vente à I'adjudicataire et à la partie saisie, au domicile de son a voué, 
» et, si elle n'en a pas, à son domicile, sans que ce délai soit augmenté à raison 
,, des distances. ,, 

11 est essentiel que les jour et heure de l'adjudication soient notifiés au saisi et it 
l'adjudicataire. L'(lbjet est trop important pour ne pas exiger une notification spé~ · 
ciale , mais aucune signification ne doil être faite aux créanciers inscrits. Rien 
d'étonnant, ils n'ont pas même dû être appelés spécialement à la première adjudi­ 
cation. 

Si l'avoué de la partie saisie était décédé ou avait cessé ses fonctions, la signi­ 
fication prescrite par notre article devrait se foire à personne on domicile ('). 

AnT. 8~. 

La commission propose un article ainsi conçu 
,, L'adjudication pourra être remise conformément à l'art. 47, mais seulement 

» à 1a demande du poursuivant 011 à celle des créanciers Inserits formant lu majo­ 
>} rité en nombre. » 

Cette disposition est indispensable pour sauvegarder les intérêts des créan­ 
ciers, 

AnT. 85 bis. 
La commission adopte l'art. Sa du projet en ces termes : 
« Si le folenchérisseur justifie de l'acquit des conditions de l'adjudication et de 

» la consignation d'une somme, réglée par Je président du tribunal, pour les frais 
>) de folle-enchère, il ne sera pas procédé i1 l'adjudication. » 

Le folenchérisseur n'a d'autre moyen d'empêcher l'adjudication que de se con­ 
former aux deux conditions prescrites par notre article. Celui-ci, en conférant au 
président le règlement des frais de la folle-enchère, trace une marche prompte et 
convenable, sauvegardant les intérêts de tous, même ceux du Iolenchérisseur. 
Toutefois , nous pensons que cc règlement n'est que provisoire et qu'il est suscep­ 
tible d'être critiqué ultérieurement. La loi, en effet, entend seulement prescrire 
une mesure provisoire pour mettre le Iolcnchérisseur à même d'empêcher l'adjudi­ 
cation, en consignant une certaine somme pour les frais, mais il serait exorbitant 
de conférer au président le pouvoir de taxer souverainement et en dernier ressort 
l'import des frais dont il s'agit. 

ART. 86. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
« Les formalités et délais prescrits par les art. 82, 85 el 84 seront observés à 

» peine de nullité. 
» Les moyens de nullité seront proposés et jugés comme il est dit à l'art. 76. 
» Aucune opposition ne sera reçue contre les jugements par défaut en matière 

» de folle-enchère. 

(') CeAuv.uu, Q, 2429 ter. - PaT1T, 11ag. 169. - RoD1.tR1, pag. 197. 
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» Seront observés, à peine de nullité, lors de l'adjudication sur folle-enchère, les 
» art. 49 et l>O de 1a présente loi. 

» Les art. !Si, ~2, ~5, t>4, t>l>, l>6 et ?'$7 seront également applicables à la même 
)> adjudication. >) 

La loi doit prescrire les règles qui régissent l'adjudication sur folle-enchère et 
l'on ne peut mieux Jaire que de se référer aux formalités qui ont dû être obser­ 
vées lors de la première adjudication. Il est naturel que les moyens de nullité 
soient jugés de la même manière que ceux déduits contre la procédure postérieure 
au jugement de validité. Toutefois, le projet présentait une lacune en cc qu'il 
o-J'd.a.Rnait que les art. 49, ?$0 et a7 fussent exécutés relativement à la folle-enchère, 
mais ne comminait pas la peine de nullité énoncée i1 l'art. 61. Cette omission 
n'aurait pas manqué de faire naître la dilllculté que soulève sur cc point la loi 
française de 1841 ('). La commission a comblé cette lacune, en donnant à la dispo­ 
sition une sanction pénale qui est conforme à la volonté du législateur. 

D'un autre côté, il s'agit de savoir si la surenchère doit ètre admise en cas 
d'adjudication prononcée sur folle-enchère. Cette question est résolue affirmative­ 
ment par la commission. L'adjudication première étant résiliée, il importe dans 
l'intérêt des créanciers et du saisi lui-même d'établir les mêmes garanties que rela­ 
tivement à la première vente. Cela est d'autant plus indispensable qu'ordinaire­ 
ment 1a revente a pour résultat de déprécier la valeur de l'immeuble, et par con­ 
séquent elle est de nature à porter un grave préjudice aux intéressés, si l'on 
n'autorise le droit de surenchérir. 

De nombreux. arrêts et la doctrine des meilleurs auteurs appuyent celte mesure, 
même dans l'état actuel de la législation (2). L'on ne pourrait la supprimer sans 
risquer de léser gravement des intérêts importants et donner lieu ù de sérieux 
inconvénients. Nous avons adopté ù cet égard une disposition additionnelle ren­ 
dant la surenchère applicable à l'adjudication sur folle-enchère. 

AnT. 87. 

La commission adopte l'article en ers termes : 

c< Le folenchérisseur est tenu, par corps, de la différence entre son prix et celui 
)) de la revente sur folle-enchère, sans pouvoir réclamer l'excédant, s'il y en a. - 
)) Cet excédant sera payé aux créanciers, ou, si les créanciers sont désintéressés, 
cc à la partie saisie. ,, 

Cet article est la répétition de l'art. 744 du Code de procédure. Il est à remar­ 
quer que celle disposition laisse intact l'art. 2066 du Code civil ; en conséquence, 

(') CUA,UVEAU, Q. 24al quater. - Roo1tu, pag. 189. 
(
2
) Arrêt de Paris, du JO mai 1834 (S1Rn, 1834, part. 2, pag. '275). - Arrêt de Bordeaux, 

du 17 décembre 1840 {Sn&Y, 1841, part, 2, 11ag. 130). -Arrêt de Toulouse, du /4 juillet 1842 
(St REY, 1843, part. 2, pag. 220). - Arrêt de Grenoble, du -00 avril UJ!,6 (Srnn, 1846, 
part, 2, pag. o,o). - Arrèt de Besançon, du 28 décembre 184B (SIREY, 1849, part. 2, p~g. 67). 
-Pmuu, Comment.; tom. Il, palf, ô9ô. - C1uuVEAU, Q. 2-H.I quinquies. - Roo1tu, pag. 200). 
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la contrainte par corps ne pourrait être exercée contre la femme du chef de follc­ 
enchère. 

Le fol enchérisseur n'est tenu que de la différence en moins de son prix avec 
celui de la revente. Les frais faits sur la première vente ne sont pas ù sa charge; 
ils doivent être supportés par le second adjudicataire (1). 

JI y n plus, l'adjudicataire sur folle-enchère doit rembourser au fol enchéris­ 
seur les droits de mutation et de transcription acquittés par ce dernier; toutefois 
ce remboursement n'a lieu que dans une proportion relative au prix de la seconde 
adjudication, le surplus restant à charge du fol enchérisseur. 

C'est ce qui a été décidé par un arrêt de la Cour de Liége, du 26 décem­ 
bre 1846, confirmant un jugement du tribunal de Namur (2). Les motifs 
portent : 

<< Attendu, quant aux frais, loyaux-coûts, droit d'enregistrement, transcription 
>> et accessoires de la première adjudication, que, selon l'art, 9 du cahier (les 
11 charges qui est la reproduction de l'art. 744 du Code de procédure civile, le , 
11 Iolenchérisseur n'est tenu que de la différence en moins de son prix d'avec 
» celui de revente; qu'y ajouter les frais, ce serait aggraver sa position contre les 
>> termes de la convention; que, d'ailleurs, en cc qui concerne les droits d'enre- 
>> gistrement et de transcription, le second adjudicataire recueille seul tout l'avan- 
>> tage de leur payement, sans préjudice pour les vendeurs 1 par le motif qu'il 
» résulte de la disposition de l'art. 69 de la loi du 22 frimaire an vu, qu'aux yeux 
>> du législateur, l'adjudication sur folle-enchère et celle qui l'a précédée n'opè- 
>> rent qu'une seule mutation, le prix énoncé dans les deux contrats n'étant 
>> passible que d'un seul droit proportionnel ; que Glaris ayant payé tous ces frais 
n avec subrogation, est fondé à les répéter; mais quant au droit proportionnel de 
)) mutation jusqu'à concurrence seulement de ce que le nouvel adjudicataire eût 
n dù lui-même priyer, si ce droit n'eût pas été acquitté (3). )> 

Cet arrêt est un excellent commentaire de l'article en discussion. 
Le Iolenchérisseur doit les intérêts de la totalité de son prix d'acquisition 

jusqu'au jour de la revente (4). 

ART. 88. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
cc Lorsqu'à raison d'un incident ou pour tout autre motif légal, l'adjudication 

( 
1
) Arrêt de Paris, du 1 '2 juillet 18 rn (SrnEY, 18 U, part. '2, pag. 237 ). - Arrêt de la Cour 

de Riom, du 1'2 juillet 1838 [Sraer, 1839, part. 2, pag. ô38). - CARn2, n° 25:24. 
(
2
) Jurisprudence du xix" siècle, 1847, part. 2, pag. 7-9. 

(3) F AVARU, v0 Saisie immobilière, - CAR nt et CnAUVEAU, Q. 243~ quater. - Bna1n-ST-Pa1x. 
pag. 67:2. -- Husr, pag. 113.- Pt:11s1t fils, n° 388 et 389. -Arrêt de Riorn, du 12juillet t838 
(S111n, 1839, part. 2, png. 338), - Arrêt de Caen, du ô février 1840 (SIREY, 18.40, part. 2, 
r=s- 452). 

(4) Arrêt de Paris, du 11 juillet 18~9 (Srnn, 18'29, part, ~, pag. 3ilo), - Arrêt de la Cour 
de Riom, du l'ljuillet 1838 (StaEY, 1839, part. 2, pag. 338). 
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» aura été retardée, elle sera annoncée de nouveau ~ conformément à l'art. 41~ 
>1 paragraphe dernier, en vertu d'une ordonnance du président du tribunal civil 
,, qui flxern jour à cet effet. >> 

La commission a cru devoir exprimer Iormellernent que le jour serait fixé par 
ordonnance du président. Cela <•st rationnel, puisque, dans des cas analogues, ce 
magistrat est investi des mêmes pouvoirs. ( Art. 47 § 4, ;54, 85 § 5 du projet.) 
JI est, essentiel de foire cesser le doute q ue soulevait, ù cet égard, le projet du 
Gouvernement et d'établir sur ce point une règle uniforme (1). 

ART. 89. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
« Le décès ou le changement d'état du poursuivant ou du saisi, survenu depuis 

» le jugement qui valide la saisie, n'arrêtera point la continuation de la vente. » 
La loi française du 2 juin i84i a consacré un principe analogue qui nous paraît 

fondé en raison. Du moment que ]a saisie a été déclarée valable, on peut dire que 
la saisie immobilière est en éiot, et qu'en conséquence l'art. 542 du Code de 
procédure doit recevoir sa pleine exécution. Sous le Code de procédure il en était 
déjà ainsi en matière de saisie immobilière ('). 

On comprend d'ailleurs que si des décès ou des changements d'état étaient de 
nature à retarder la vcnte , celle-ci pourrait être enrayée indéfiniment, puisque 
ces événements peuvent faire naître des contestations sérieuses sur la qualité des 
parties. 

Du reste, après le jugement de validité, l'état de la saisie est irrévocablement 
fixé, cl sous ce rapport, il 11

1y a nulle raison de suspendre la poursuite du chef 
des causes dont il s'agit. Ln poursuite, en ce cas, a acquis un caractère tellement 
définitif et irrévocable qu'il n'y a plus de nécessité de reprise d'instance, et l'on 
peut, sans inconvénient, procéder à l'adjudication, nonobstant tous changements 
d'état. Cc qui justifie ce système, c'est que depuis le jugement de validité, le pour­ 
suivant n'a même plus aucune notification à faire au saisi. 

D'un autre côté, l'art. 94 du projet admet un principe analogue après l'ordon- 

( ') Cela• est si vrai que, sous le Code de procédure, l'on prétendait que le poursuivant 
pouvait faire lui-même la nouvelle indication du jour de l'adjudication. - Poir, sur ce point, 
arrêt de la Cour de cassation. du 29 avril 18~0 ( SrnEY, 1830, part. 1, pag. ;30) et arrêt de 
Hourges, du 19jnnvier 18-45 (SIREY, 1845, part. 2, r=s- 099). 

(') L'adjudication définitive ne peut ètre suspendue par le décès du saisi. (Arrêt de ln Cour 
de Paris, du 11 juillet 1812 (SrnEY. 181b, part. 2, pag, 197). - CBAUvuu, Journal av., 
tom. LXXV, n° -4. - Arrèt de la Cour de cassation, du 23 ventôse an x1 (Srnn, tom. 11 l, 
part. 1, pag. ~~3). - Arrêt de la Cour d'Angers, du 19 mai 1847 (Srn11r, 1847, part. 2, 
pag. 40-4). 

Un arrêt de la Cour de cassation, du 6 juillet 1841 (Journal du Palais, tom. 11, de 1841, 
pag. ll:l7), a décidé qne, en matière de saisie immobilière, l'nff.,irc est en état, lorsque le 
jugement d'adjudication préparatoire n'a pas été attaqué dans les délais et que toutes les 
formalités ont été accomplies. Il n'est pos nécessaire que les conclusions soient contrndictoi­ 
rement prises â l'audience. 

18 
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nnnce (JUÎ prononce la conversion de la saisie immobiüère en vente votontatre ; 
or, pour être conséquents, nous devons à plus forte raison le décréter lorsque 1H 
saisie a été définitivement déclarée valable ('). JI va de soi, que l'art. 89 suppose 
le jugement de validité devenu définitif; en conséquence, en cas d'appel de ce 
jugement, le décès ou le changement d'état pourrait, suivant les distinctions 
établies par les art. 542, et suivants du Code de procédure, donner lieu à reprise 
d'instance. 

D'après le système admis pur la commission, le § 2 de l'art. 89 du projet doit 
disparaitre. 

AnT. 90. 

L'article est rédigé en ces termes : 
" Lorsqu'un immeuble aura été saisi réellement et que la saisie aura été trans­ 

» erite, il sera libre aux intéressés, s'ils sont tous majeurs et maitres de leurs droits, 
» de faire prononcer la conversion de la poursuite de saisie immobilière en vente 
» volontaire. Seront considérés comme seuls intéressés, avant la sommation aux 
» créanciers prescrite par l'art. 57, Je poursuivant et le saisi, et, après cette som­ 
» mation, les derniers et tous ces créanciers inscrits. » 

L'article a pour objet de rendre les ventes sur expropriation moins dispen­ 
dieuses et de Jcur imprimer une marche plus rapide, si tous les intéressés, maîtres 
de leurs droits, le jugent convenable. Une disposition analogue était décrétée par 
l'art. 747 du Code de procédure. Le projet introduit une procédure très-simple 
et d'une exécution facile. Il est à désirer que les parties comprenant leurs véri­ 
tables intérêts y aient fréquemment recours (2). La saisie est commune aux créan­ 
ciers inscrits dans le sens de notre article, dès que la sommation prescrite pur 
l'art. 57 du Code de procédure est notillée , par conséquent, dès ce moment, la 
conversion de la poursuite en vente volontaire ne peut avoir lieu sans leur con­ 
sentement. 

Les intéressés doivent ètre maîtres de leurs droits. Le failli ne peut être consi­ 
déré comme te], puisqu'il est dessaisi de l'administration de ses biens (art. 444 du 

('J C'est, ce qu'a décidé 1111 arrêt de la Cour d'Angers, du 19 mai 1847 (Srnu, 1847, 
part. Il, 1•ag. -404 cl 405); il porte : M La faillite d'un débiteur, contre lequel une expropria­ 
tion est poursuivie, survenue après que toutes les significauons exigées pai· la loi ont eu lieu, 
n'arrête aucunement la poursuite, et ne foit nul obstacle à ce que I'adjudication soit prononcée 
en l'état, sans qu'il soit nécessaire d'y appeler les syndics ..• ,. 

Les motiîs sont remarquablcs ; un y lit : • qu'il y a une analogie parfaite entre celte hypo­ 
" thèse cl celle prévue pat· l'art. 71,7 du Code de procédure (94 du projet actuel), lequel 
" déclare expressément qu'après la conversion d'une saisie en vente judiciaire, le changement 
" survenu dans l'étal des parties, par décès, faillite ou autrement, n'empêchera pas Je jugement 
" de recevoir sa pleine cl entière exécution ; qu'il en était de mème dans l'élut où était par­ 
,, venue la procédure de saisie immobilière, le jugement prévu par l'art. 695 ayant absolu­ 
,. ment les mèmes effets que celui de conversion. ,, 

(2) Celte disposition était déjà en usage sous l'ancienne jurisprudence Irançaise. " Cctw 
11 jurisprudeuce, " dit Ponns«, Procéduro civile: part. 4, chap. Il, § ;f, " est bien équitable, 
» Il ne doit pas dépendre d'un dernier créancier de faire consonuuer en frais l'héritage saisi, ,. 
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Code de commerce, loi du i 8 juillet ! 8?H sur les faillites) ('). Il doit en être de 
même de l'individu placé duns un établissement d'aliénés, en vertu de la loi du 
-18 juin ~ 8?>0. 

Si la conversion a été ordonnée entre le poursuivant el le saisi, avant la notifi­ 
cation énoncée à l'art. 57, le jugement peut être opposé aux créanciers inscrits 
qui non-seulement ne peuvent y former tierce opposition mais ne sont même plus 
recevables à frapper l'immeuble d'une autre salsie f'}. 

Au surplus, fa doctrine et la jurisprudence s'accordent à admettre que l'adju­ 
dication prononcée sur conversion purge les hypothèques des créanciers qui ont 
été appelés ou sont intervenus au jugement. Les créanciers ne peuvent donc 
poursuivre l'adjudicataire par action hypothécaire (3). 

AnT. 91. 

La commission adopte l'article en ces termes : 
cc Pour parvenir à la conversion, les intéressés présenteront requête au président 

n du tribunal de la situation des biens, lequel ordonnera la vcnte , en réglera le 
,, mode et la publicité et commettra le notaire pour y procéder. Par la même 
» ordonnance, le président commettra un mandataire commun pour représenter 
>) tous les intéressés i, la procédure jusqu'à l'adjudication inclusivement et dé ter­ 
'' minera Je délai dans lequel la vente devra être accomplie. 

,. Cette ordonnance ne sera susceptible ni d'opposition ni d'appel. » 
La loi française de 1841 prescrit que le tribunal de la situation des biens statue 

sur la requête. Nous pensons que le mode introduit par notre article est préférable. 
Toutes les parties étant d'accord, le président du tribunal peut convenablement 
être seul appelé à statuer. Cette procédure est plus simple et plus économique. Il 
ne s'agit que de quelques difficultés d'exécution qui, en général, sont déférées 
au président, par diverses dispositions du projet. Cc magistrat est tenu de faire 
droit à la demande des intéressés; notre article renferme à cet égard une disposi­ 
tion impérative. La faculté de demander la conversion est un droit qu'on ne peut 
enlever aux parties, dès qu'elles se trouvent dans le cas prévu par l'art. 90. 

Il va de soi que, dans le cas prévu par notre disposition, le mandataire nommé 
par le président ne pourra se rendre adjudicataire. 

AnT. 92. 

La commission adopte l'article ainsi conçu ; 
« Si une partie seulement des biens dépendant d'une même exploitation a été 

(') Arrêt de Paris, des 20juiflet 1808 ct21 aoùt 18IO. 
(•) Arrêt <le la Cour de cassation, du 8 janvier 1833 (Sian, 1833. part. 1, pag. 64). - 

Cn:\uvuu, Q. ':U38. - Btucae, v0 Vente d'immeubles, n° 564. 
(3) Arrêt de Dijon, du~-' mars 1847 (Sr11EY, 1847, part. 2, pag. 410). - Cuuvuu. Q, 2-436 

el 2403. - Biocn:, v0 Vente d'immeubles, n° IS67, - P&astL fils, n° -401. 
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» saisie, Je débiteur pourra demander que le surplus soit compris dans la même 
1> adjudication. » 

Cette disposition est rationnelle; le débiteur a intérêt que ]'exploitation ne soit 
pas divisée; les biens dépendant d'une même exploitation forment, en réalité, un 
tout indivisible dont toutes les parties doivent être vendues en même temps, pour 
assurer le succès de l'adjudication. 

AnT. 93. 

La commission rédige l'article en ces termes: 
« Pourront former Jes mêmes demandes ou s'y adjoindre : 
» Le tuteur du mineur ou de l'interdit et l'administrateur provisoire de Ja per­ 

» sonne placée dans un établissement d'aliénés, en vertu d'une autorisation spéciale 
» du conseil de famille, qui ne sera pas soumise à homologation; 

» Le mineur émancipé assisté de son curateur, 
)t Et généralement tous les administrateurs légaux des biens d'autrui. )> 
Cette disposition est rationnelle; comme il s'agit d'une mesure qui sort des 

limites des actes de simple administration, on conçoit que le tuteur du mineur ou 
de l'interdit ait besoin de l'avis du conseil de famille, qui toutefois ne doit pas 
être homologué, notre article écartant cette condition On comprend comment 
elle n'est pas exigée ; le mode de procéder étant admis par les majeurs comme 
favorable à la vente, il existe dans cette conduite des individus maitres de leurs 
droits, une garantie suffisante pour les mineurs qui ont les mêmes intérêts. Au 
surplus, l'avis du conseil de famille, qui est indispensable, est de nature à satisfaire 
à toutes les exigences. La commission a pensé devoir étendre la disposition 
à l'administrateur· provisoire nommé en vertu de la loi du !8 juin ¾8~0, les per­ 
sonnes placées dans les maisons d'aliénés étant, avec raison, assimilées sous ce 
rapport aux interdits. 

AnT. 94. 

L'article est rédigé en ces termes : 
c< Si, après l'ordonnance de conversion, il survient un changement dans l'étal 

>> des parties, par décès, faillite ou autrement, l'ordonnance continuera de recevoir 
» son exécution. >> 

La commission se rallie à cette disposition, par les motifs qui ont dicté sa réso­ 
lution concernant l'art. 89. A près l'ordonnance de conversion, l'affaire est consi­ 
dérée à juste litre comme se trouvant en état, et dès lors il est rationnel que 
l'ordonnance soit exécutée, sans égard au changement survenu dans l'état Ms 
parties. 

ART. 9t>. 

La commission admet l'article ainsi conçu : 
« Dans la huitaine de l'ordonnance de conversion, mention sommaire en sera 

,, faite, à la diligence du poursuivant, en marge de la transcription de la saisie, 
>> Les fruits immobilisés en exécution des dispositions de l'art. 27 conserveront 
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n ce caractère, sans préjudice du droit, qui appartient au poursuivant, de se con­ 
» former, pour Jcs loyers ou fermages, à l'art. 50. 

)> Sera aussi maintenue la prohibition de l'art. 51. >> 

L'article exige, avec raison, que l'ordonnance soit rendue publique, puisqu'elle 
modifie l'état de la saisie. Les fruits qui auraient été immobilisés par suite de 13 
dénonciation énoncée dans l'art. 27, conservent cc caractèrof) et les créanciers 
peuvent même, par une simple opposition, arrêter les loyers et fermages. En un 
mot: les actes antérieurs sont maintenus et conservent leur valeur avec les con­ 
séquences que la loi leur attribue. 

La prohibition dont il s'agit en l'art. 5 i prévient, d'un autre côté, toute fraude 
possible de la part du débiteur. 

A1tT. 96. 
La commission rédige l'article de la manière suivante : 
« Lorsque la conversion aura été prononcée après les sommations prescrites par 

>) l'art. 57 et l'exécution de l'art. 59 § 1. cr, l'adjudication produira les mêmes 
>> effets que si elle était faite sur saisie immobilière. » 

Cet article est rationnel; après la sommation faite aux créanciers et l'exécution 
lie la disposition initiale de l'art. 59, la saisie est commune à tous les créanciers 
inscrits. Tous les actes essentiels de la saisie sont parfaits, et dès lors l'adjudication 
sur conversion doit avoir les mêmes effets que si elle était faite sur saisie réelle. 
En conséquence, le vendeur, le copermutant et le donateur ne peuvent exercer 
l'action résolutoire que conformément aux art. 58 et 65 de la présente loi. 

Après la conversion de la saisie en vente volontaire, s'il y a négligence dans 
les poursuites , les parties intéressées peuvent obtenir la subrogation. C'est cc 
qu'a décidé 1a Cour de cassation de France, par arrêt du 12 août 1841, (2), par 
le motif : cc que la conversion de la saisie en vente sur publications judiciaires 
,, n'ayant pas pour effet d'anéantir la saisie, mais seulement de simplifier et 
>) d'adoucir les formes de la dépossession et d'en réduire les frais, ne fait pas ohs­ 
>> tacle à la demande en subrogation, lorsque la négligence de celui qui est chargé 
n de la vente , autorise les créanciers à reprendre la poursuile qui n'était que 
)) suspendue par le jugement de conversion. » 

i\RT. 97. 
La commission rédige l'article de la manière suivante : 
,, Lorsqu'il existera antérieurement à la transcription de 1a saisie, un jugement 

,> ordonnant la vente des immeubles saisis, soit en vertu de la loi du f 2 juin 18161 

,i soit en vertu des art. 970 ou 1.001 du Code de procédure civile ou D64 et 

(') Sous l'empire du Code de procédure, cette question est controversée. - Voyei, clans le 
sens de l'article, un arrêt de la Cour de Paris, du 17 mai I 8?,4 (S11u:v, 1634, part, 2, pag. b66), 
un arrèt de Toulouse (Smsv, 1820, part. 2, p:ig. 280), et un arrêt cle Dijon (Srnn, 1830, 
part. ~' pag, 97). 

('), S111n ,'t 8415, part. J, pag. 93-90, 
19 
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,1 suivants du Code de commerce (loi du !8 avril !8i:Si), soit dans tout nutre cas 
» où la vente des immeubles a lieu aux enchères, en vertu de décisions judiciaires, 
» le saisi pourra, après cette transcription, appeler le saisissant en référé devant 
,, le président du tribunal dela situation des biens, pour faire surseoir aux pour­ 
» suites de snlsie immobilière, pendant un terme qui sera fixé par ce magistrat 1 
>• toutes choses restant en état. Ce terme ne pourra excéder deux mois. 

>) Si, à l'expiration du délai fixé, la vente n'a pas eu lieu en vertu du jugement 
i> qui l'avait ordonnée, le saisissant pourra reprendre les poursuites, sans qu'il soit 
J> besoin d'une nouvelle décision. 

» L'ordonnance de référé ne sera pas susceptible d'appel. » 
La loi, cherchant à diminuer les frais, donne aux intéressés les facilités néces­ 

saires pour recourir à un mode de vente moins dispendieux que l'adjudication 
sui· expropriation forcée. En conséquence, lorsque, antérieurement à la transcrip­ 
tion de la saisie, une vente judiciaire a été ordonnée pour un motif quelconque, le 
saisi peut demander qu'il soit sursis à la poursuite immobilière, pendant un terme 
ù fixer par le juge de référé, et qui ne pourra excéder deux mois, pour qu'on 
puisse procéder, dans ce délai, à la vente ordonnée par justice, vente qui doit 
rendre inutile toute poursuite en expropriation. L'on se convainc ainsi que la loi 
ne néglige rien pour fournir aux intéressés le moyen de tirer parti du gage 
commun avec économie des frais de justice. Or, pareille mesure est non-seulement 
avantageuse au saisi, mais même aux créanciers qui doivent partager le prix des 
immeubles du débiteur. 

ART. 98. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
(1 Il est permis de stipuler dans les conventions qu'à défaut d'exécution des 

» engagements pris envers lui, le créancier privilégié ou hypothécaire aura le 
)> droit de faire vendre son gage dans la forme des ventes volontaires, si lu créance 
» s'élève en capital à moins de trois mille francs et si l'immeuble n'est pas porté à 
>• la matrice cadastrale pour un revenu supérieur à deux cents francs. Toutefois 
1, il ne peut faire usage de ce droit que s'il est créancier premier inscrit et si la 
,, stipulation de voie parée a été rendue publique par l'inscription. 

» La vente aura lieu aux enchères devant un notaire nommé sur requête par le 
,, président du tribunal du lieu de la situation. 

>> Elle sera toujours précédée d'un commandement de payer la somme due, dans 
» le délai de trente jours. Si le créancier laisse écouler plus de six mois entre le 
>> commandement et la vente, il sera tenu de le réitérer. » 

Sous ]a législation actuelle, la question de savoir si la con vcntion portant que 
le créancier aura le droit cle faire vendre les immeubles de son débiteur, sans 
remplir les formalités prescrites pour la saisie immobilière, doit être considérée 
comme valable est controversée entre les auteurs, et la jurisprudence elle-même 
est loin d'être uniforme (1). 

(') En faveur de la validité, soir arrêts de la Cour de llordeaux, des ~o juin 184 l et 10 mars 
1842 (Sian, 1842, part. 2, pag. 220); arrêt de Pau, du 28 janvier-184'2.(Srnn, ibid.); arrêt de 
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Toutefois on considérait assez généralement la vente comme valable si Je débi­ 
teur, maître de ses droits, l'avait laissé consommer, sans révoquer le mandat conféré 
au créancier par l'acte de prêt. Aujourd'hui que les formes de l'expropriation sont 
simplifiées par le projet cl que des frais énormes sont épargnés, les clauses de voie 
parée deviennent inutiles. Nous n'avons donc cru devoir les maintenir qu'excep­ 
tionnellement relativement à des propriétés de moindre importance et r, raison de 
créances de eertaine valeur seulement Ç). 

Notre disposition est de nature à favoriser le crédit, en facilitant les placements 
nu protlt des petits propriétaires. Sous la législalion actuelle, les emprunts peu 
considérables sont paralysés en vue des frais notables qu'entraine l'expropriation. 
Le créancier saura désormais que, pour des sommes peu élevées, la loi lui fournit 
un moyen très-expéditif de recouvrer sa créance, et qu'il sufllt d'insérer dans l'acte 
de prèt 1a stipulation dont il s'agit. Le créancier ne pourra même en faire usage 
que s'il est premier inscrit et si la stipulation a reçu la publicité nécessaire, au 
moyen de l'inscription, cc CJUi permet aux tiers, en contractant avec le débiteur, 
de prendre connaissance de la clause et d'en calculer les conséquences. 

Les auteurs les plus estimables qui défendent avec le plus d'énergie les conven- 

cassation. du 13juillet 18.42 (S111n, ll-1.\2, part, I, pag. 680). Poirsurlout un arrèt de ln Cour 
de cassation, du 20 mai 1840 (5111n, 18411, part. l, pag. i,8;$.i)97). cl le réquisitoire remar­ 
quable du procureur génér.il Dupin. //oi,· encore Il., 30 rrcrminal au x, ($,n~Y, tom. XXI, 
pnrt. 2, png. 228); arrêt de Trèves. du 15 avril 1813 {Srnn-, 181/4, part. 2, pa~. 11); arrêt 
de l'au, du 27 janvier 162.7 (S1111-.r, Hl~0, p:1rt. 2, parr. 11); arrêts de Bordeaux, des 28 juin 18:W, 
'2 juin 182ï, 2-~ mai 1827 (S111n, 1830, part, ~. pa~. '200, et l 82i, pari. 2. p:irr, 169 cl :385); 
a rrêl de Poitiers, du 8 mars 1835 {SIP,E\', rn:.m, part. 2, p. 55lS J; nrrèt de l'aris, du 17 mars 181\4 
(SiRu-, 1834, part. 2, png. 129); arrèt de Douai. du 17 juillet 1820 ; arrêt d' Amiens, du 15 dé­ 
cembre 1832; arrét de Bennes, du 2 février l 837 (S111tr, !837, part. 2, par,. 385); arrêt 
d'Aix,du 13juillel l83ï(S1ur, 1837,pnrl. ~, p,1g. 3ll8); arrôt de Touluuse.xlu lSmni l83ï 
(S1Rn, 1837, part, ::!, pag- . .i\80); arrêt de cassation de Bruxelles, du 2 mai 182ï (Jurisprn­ 
deuce du x1x" siècle, 182ll, part. 3, pair. 150); i\lA1.u:v11.1.E, sur l'art. 2088; De,.n~couRT, 
tom. VIII, pag. -4?. I; Tuo.111~e:-IJE.s11A1.UREs, Co111111eut. dri Code de procèd:, n" 8:S 1 ; Rn1,1.A11D nF. 

Vu.r.ARGDtS, Jurisp, d" 1101., art. '1U7 Cl .2;}5'2 j Ü.ULOZ, tom. XX, pau. ~~o i :\UHRU, Cours clu 
notariat, v0 d1, Pr~l, § i;, pag. !,~ l-; T110PL0.,c, De la v1J11te, 11° 77, pag. !,U, et Des hypotlièq11es, 
tom. Il, pag. Uï; Duvuc1t:11, De la vente, 11° 120; la consultation insérée dans Sr::n, 181 ;l, 
part. 2, paB. 80; les auteurs du Journal dos notaires, lo111. XL\ïll, png. 8762; une consultation 
de ~1:\1. Dupin. Pardessus, Odilon Barrot, insérée dans le même journal, tum. L, pag. 9205. 

Contre la validité <le la clause, ooir Pt:11~11., Q11eJt. hypoth., tom. 11, pag. ~02; fAVARo, 

v0 Eepropriotio» forcée,§ I••, 11° -4; :\hRLtll, Questions de droit., il,., png. 558; DaRANTON, 

tom. XVIII, n° 567; DE Y1L1,ARGOES, v0 llypotl,èque, n° 197, et Saisie immobilière, 11° 9; le 
Contrôlwr de l'enreqist., art. 1488; le Jôurnal des a1:011és, tom. XLVII, pag. 518, cl tom. L, 
pag. ~57; le Journal de procèd., tom. l, png. 7; arrêt de Bruxelles, <lu 7 floréal an 1.t (Décisions 
not, de Bruxelles, 1. 289 el 9. 268 (SlRn, 4. 2, 508); :irrèt de l.iégc, <lu ;j décembre 1806 
{S1REV, 7. 2. 8); arrêt de Lyon, du I" décembre 18~/i (S1REr, ~6. 2. 2-H); arrêt de Hourges, 
des 6 février 1810 et 19 m;IÏ 1837 (12. 2 20 et 2. :2. ;~90); arrêt de Turin, du 21 juillet lal2 
(lb. 2. 225); arrêt de La Haye, du 5 mars 18.2(1 (Jurisprndencc de Bruaeltes, 1827, '2. 429); 
Dissertation remarquable, Revue des revues, 1839, pag. 289, cl enfin arrêt de la Cour ùe 
Bruxelles, du 18 juillet l8i7 (.SANFOIJRt;IIE·L"l'OIITF., 1839, part. 2, pag. o~o-;$4 l ). 

('} Nous avons cru devoir élever le chiffre de la créance jusqu'au taux de trois mille Iruncs 
exclusivement; nous avons aussi adopté le double du revenu cadastral énoncé au projet. 
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tiens dont il s'ngit, introduites pour oboier au» difficultés, aux lenteurs el à 
la cherté des expropriation«, pensent qu'il ne peut plus en être question, du 
moment que le Code de procédure sur les expropriations forcées sera révisé. Aussi 
te législateur de i 84-t n'a pas manqué de les proscrire sans réserve. La commis­ 
sion a toutefois pensé, comme le Gouvernement, que ce système est trop absolu 
el qu'il y a une utillté lneontestable à maintenir les clauses Ile voie parée pour les 
petites propriétés, avec )('S garanties établies par notre article qui sauvegarde 
convenablement l'intérêt du débiteur cl celui des tiers ('). 

L'on conçoit que Ia clause dont il s'agit ne puisse ëtre invoquée que par le 
créancier premier inscrit. 

En effet , du moment qu'un droit hypothécaire est acquis ù un créancier, il ne 
peut dépendre du débiteur de conférer lt un créancier postérieur, la faculté de 
faire vendre l'immeuble avec des formes qui, ne présentant pas les mêmes garanties 
que les formalités légales, seraient de nature à porter aueinte aux droits des créan­ 
ciers inscrits antérieurement sur l'immeuble. 

l\otre article restreignant i1 certains cas la faculté <le stipuler la clause dont il 
s'agit, il s'ensuit que, dans Jcs autres hypothèses, pareille convention est frappée 
de nullité, et qu'en conséquence la vente, qui aurait lieu en vertu d'une stipula­ 
tion de cc genre, seralt ellc-rnème illicite et sans valeur (2). D'un autre côté, dans 
les cas oil elle est autorisée par notre disposition, la stipulation dont il s'agit ne 
peut avoir effet que lorsqu'elle n été rendue publique, en. termes formels, par une 
inscription qui prime routes les autres en date. Tel est le sens naturel de l'article 
que nous examinons. 

Conformément aux motifs déduits sur l'art. 20, le créancier ne pourra laisser 
écouler plus de six mois sans procéder i1 la vente. Sinon, il devra renouveler le 
commandement. li est entendu que celui-ci pourra être inscrit conformément 
à l'art. 5-t et que celle inseriptlon aura tous les effets énoncés dans la même 
disposition. 

Du reste, il va de soi que notre article ne sera applicable qu'aux contrats qui 
interviendront après la publication de la présente loi ; quant aux conventions 
antérieures, dies doivent être appréciées d'après la législation actuellement exis­ 
tante. Il est évident que la loi en discussion ne peut avoir d'effet rétroactif 
ni enlever des droits acquis antérieurement ù sa publication, les dispositions 
transitoires dont nous parlerons ci-après ne concernant que les règles de la procé­ 
dure, en un mot, ce que les jurisconsultes appellent ordinatoria litls ; elles 
maintiennent intacts Jes principes relatifs au fond du droit. 

AnT. 99. 
L'article est adopté en ces termes : 
(( Le cahier des charges dressé par le notaire désigné contiendra délégation du 

» prix au profit des créanciers inscrits, qui seront sommés, quinzaine avant la 
» vente, d'en prendre communication. 1) ,. 

(') Le notaire instrumentant sera nommé par le président du tribunal ; cette disposition 
rassure encore tous les intérêts. 

(') CDAllvtAU, 11° :U~ô. 
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La commission se rallie à cet article qui a pour objet d'empêcher qu'il ne soit 
porté atteinte aux droits des créanciers inscrits et que le prix ne soit détourné à 
leur préjudice. 

Il porte : 
,1 Si des incidents s'élèvent sur cette procédure, ils seront suivis et jugés confer­ 

>) rnément aux dispositions du présent chapitre. » 
La commission adopte cet article qui n'exige aucune explication. 

A11T. ·f 00. 

TITRE II. 
DE L.\ ~UREN(DÈRE 8tJR ll.lÉN.lTION VOLOXT.URE. 

AnT. !OL 

La commission rérllge l'article en ces termes : 
,, La réquisition prescrite par l'art. 2!8a du Code civil (t rn de la loi de réforme 

>) hypothécaire) contiendra constitution d'avoué près le tribunal où la surenchère 
». et l'ordre devront être portés. 

» L'acte de réquisition de mise aux enchères contiendra, à peine de nullité de 
>> la surenchère, l'offre de la caution avec assignation à trois jours devant le même 
» tribunal pour la réception de cette caution, à laquelle i1 sera procédé comme en 
» matière sommaire et urgente, 

» Il ne sera pas pris défaut de jonction et les défaillants ne devront pas être 
>> réassignés. » 
Pour mettre en harmonie notre disposition avec l'art. 11a de la loi de réforme 

hypothécaire, il a été nécessaire de modifier la rédaction du Gouvernement. Lors 
de la discussion de l'article dont il s'agit, on a jugé inutile d'exiger que la signi­ 
fication fût faite par huissier commis. D'un autre côté, nous avons pensé qu'il 
était nécersaire d'insérer dans la loi qu'il serait procédé à la réception de la caution 
comme en matière sommaire et urgente, les expressions du projet n'ayant pas 
celte portée ('). 

En conséquence, la caution pourra être reçue ou rejetée par la Chambre des 
vacations (2). 

La surenchère doit être signifiée au domicile réel de l'acquéreur; sous cc 
rapport, notre article ne déroge- en rien à l'art. H!> de la loi hypothécaire qui 

{ 1) Les expressions : celle affaire sera jugée som111airemettf ou sera totlsidérée co,mrle sommaire 
sont loin <l'exprimer la même idée, r ,ULLIET' Manuel de droit [nmçais, introduction' paff. '24 
et 2o. 

(') Cu A uvu..o, Q. 2472. - Arrêt de la Cour de Paris, du 23 mars 1839 (D. r., 39. 2. ~62). 
20 
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prescrit clairement la signification de J'acte de réquisition de la mise aux enchères 
au nouveau propriétaire lui-même. Le délai de trois jours pour l'assignation doit 
être franc. Tel est l'esprit évident de la loi ('). Pour le surplus, notre article intro­ 
duit une procédure sommaire et rapide, à tel point que les défaillants ne devront 
pas même être réassignés, ce qui permettra au tribunal de statuer immédiatement 
sur la réception de la caution. 

AnT. i02. 

L'article ainsi conçu est adopté : 
t< Si la caution est rejetée, la surenchère sera déclarée nulle et l'acquéreur 

)> maintenu, à moins qu'il n'ait été fait de surenchère par d'autres créanciers. » 
Cet article est la répétition littérale de l'art. 855 du Code de procédure civile. 

Caution solvable doit être offerte dans l'acte même de surenchère. En conséquence, 
si 1a caution désignée dans l'exploit est insolvable ou incapable, la surenchère est 
nulle, parce que le surenchénsseur doit être considéré comme n'ayant pas offert 
de caution, et ce ne serait pas une offre postérieure qui pourrait rendre valable 
un acte nul dans son prlncipe P). D'ailleurs, du moment que le délai de quarante 
jours est expiré, sans qu'il soit intervenu réquisition régulière de mise aux. 
enchères , l'acquéreur est devenu propriétaire irrévocable de l'immeuble qui 
ne saurait lui être enlevé sous aucun prétexte. C'est ainsi qu'on a décidé que, si 
]a caution désignée déclare, après le délai de quarante jours, ne pas vouloir 
servir de caution, ]a surenchère est nulle, sans que les juges puissent accorder 
au surenchérisseur une prorogation de délai pour présenter une nouvelle cau­ 
tion (3). Il en est autrement, si ]a caution offerte est devenue insolvable depuis 
la surenchère j une nouvelle caution peut être offerte en remplacement de ]a 
première (4). Cela est rationnel ; dans cc dernier cas, l'acte était valable dans 
l'origine. Si donc il arrive ensuite un événement qui ne penneue plus de rece­ 
voir la caution, le surenchérisseur, qui avait posé un acte légal, peut donner une 
garantie nouvelle pour remplacer celle qui fait défaut. Une insolvabilité subsé­ 
quente ne peut vicier un acte qui, valable dans son principe, a conféré un droit 
irréfragable au surenchérisseur(5). 

ART. !05. 

La commission adopte l'article ainsi conçu : 
« Le jugement de réception de la caution désignera le notaire chargé de pro- 

)> céder à la revente. )> · 

(') Cuacvssv, Q. 2488. 
(2) Quod initio vitiosum est non potest tractu ternporis convulescere (LL. 29, 20) el 211, 

di'g, de regulis juris). 
(3) Arrêt de la Cour de cassation, du '27 mai 1823 (Sian, 1823, part. l, pug. 28!>). 
(4) Pns1L, art. 2185, n° 20, el Quest., tom. 11, JJaB· 133. - GREtHtn, n° 448. - Duv11u:otRT, 

tom. Ill, pag. MB. - ÎROPLONG, Traité des privilégcs, n° 94lS. 
(5) Arrêt de la Cour de Rennes, du 23 mars 1820 (J. clu Palais). 



( 79 ) l N° 21. ] 

Cet article confirme le principe écrit dans l'art. 15 des dlsposltions transitoires 
de la loi de réforme hypothécaire. 

AnT. f04. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
« Ne sont point soumises à ]a surenchère les ventes publiques volontaires, men­ 

'' tionnées à l'art. 97, à l'égard des créanciers inscrits qui, par exploit signifié en 
» laissant les délais déterminés par l'art. 72 du Code de procédure et aux domiciles 
» élus dans les inscriptions, auront été appelés à l'adjudication. 

Les ventes dont il s'agit étant ordonnées par décision judiciaire ont un carac­ 
tère spécial. Les créanciers inscrits ont été mis à même de faire porter l'immeuble 
à sa véritable valeur, puisque, dans l'hypothèse, ils sont appelés à la vente. Dès lors 
il est juste qu'en cc cas on ne puisse recourir à la surenchère. Tous les droits sont 
sauvegardés et l'intérêt général exige que des adjudications, qui ont lieu publique­ 
ment et avec toutes les formalités des ventes solennelles, sous l'égide de la justice, 
ne puissent être facilement ébranlées. 

Ceprincipea été admis par l'art. f>füj du Code dccommerce(loi du :i8avril f81H) 
et implicitement par les art. t5 et 14 des dispositions transitoires du projet de 
réforme hypothécaire. Il convient de le sanctionner formellement à l'égard de toutes 
les ventes dont s'occupe l'art. 97. 

AnT. :iO~. 

La commission adopte l'article en ces termes : 
cc Lorsqu'une surenchère aura été notifiée dans les termes de l'art. iüt, chacun 

» des créanciers inscrits aura le droit de se faire subroger à la poursuite, confer­ 
'' mément à l'art. 67 de la présente loi, ~i le surenchérisseur ou le nouveau pro­ 
'' priétaire ne donne pas suite à la procédure dans le mois de la surenchère. 

>> Sont également applicables au cas de surenchère les art. 68 et 69. » 
Cette disposition est indispensable pour sauvegarder tous les droits. Aux termes 

de l'art. 120 de la loi hypothécaire 1 la surenchère profite à tous les créanciers 
inscrits et le désistement même du créancier requérant ne peut empêcher l'adju­ 
dication publique, sans le consentement exprès des autres créanciers hypothé­ 
caires ('). 

Il résulte de là qu'en cas d'inaction de la part du surenchérisseur ou du nou­ 
veau propriétaire, chacun des créanciers inscrits doit avoir le droit de se faire 
subroger à la poursuite , parce que celle-ci est commune à tous et a lieu dans 
l'intérêt de tous ceux qui ont une hypothèque sur l'immeuble. En un mot, les 
dispositions des art. 67, 68 et 69 sont applicables à cet ordre de choses, parce 
que effectivement les mêmes motifs existent pour les étendre à la surenchère. 

( ') CnAuvuu, n° '2494. - Pus11 fils, pag. 3i8. 
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AnT. 10~ bis. 
Après l'art. ma~ la commission propose une disposition additionnelle ainsi 

conçue : 
(( Pour parvenir ù la vente sur enchère prévue par l'art i ! 7 de la loi de réforme 

» ·hypothécaire, le notaire commis par le jugement rendu conformément à l'art.105 
n de ]a présente loi, fera imprimer des placards qui contiendront: 

» ! " La date et Ja nature de J'acte d'aliénation sur lequel ]a surenchère a été 
)) faite et Je nom du notaire qui l'a reçu , 

» 2° Le prix énoncé dans l'acte, s'il s'agit d'une vente, ou l'évaluation donnée 
>> aux immeubles dans la notification aux créanciers inscrits, s'il s'agit de tout 
,, autre acte; 

>> 5° Le mentant de la surenchère; 
,, 4,n Les noms, professions et domiciles du précédent propriétaire, du nouveau 

" propriétaire et du su renchérisseur; 
,, n° L'indication sommaire de la nature et de la situation des biens aliénés; 
,, 6° L'indication des lieu, jour et heure de l'adjudication. 
,l Ces placards seront apposés, quinze jours au moins et trente jours au plus 

>i avant l'adjudication, à la porte principale des édifices aliénés, à la principale 
,, porte de l'église et de la maison commune du lieu où les biens sont situés et à la 
» porte extérieure du tribunal de l'arrondissement de la situation des immeubles. 

,, Dans le même délai, l'insertion des énonciations qui précèdent sera faite dans 
» l'un des journaux publiés au chef-lieu de l'arrondissement et, s'il n'y en a pas, 
>> dans l'un des journaux imprimés dans la province. 

» Elle sera réitérée, deux fois au moins, dans les quinze jours qui précéderont 
» l'adjudication. » 

Le projet ne faisait pas mention de la publicité que devait recevoir la vente ; 
nous n'avons cru pouvoir mieux faire que d'adopter une disposition modelée sur 
l'art. u. des dispositions transitoires de la loi de révision du système hypothécaire. 

L'expérience démontre que la publicité telle qu'elle est réglée par l'article est 
suffisante pour faire porter les immeubles à leur véritable valeur; d'après les 
usages, les ventes ordinaires ne sont pas annoncées avec plus de solennité. 

ART. 106. 

La commission adopte l'article en ces ternies : 
c< Quinzli jours au moins et trente jours au plus avant l'adjudication, sommation 

>1 sera faite à l'ancien et au nouveau propriétaire d'assister à cette adjudication aux 
1> lieu, jour et heure indiqués. 

» Pareille sommation sera faite au créancier surenchérisseur, si c'est le nouveau 
>> propriétaire ou un autre créancier qui poursuit. Dans le même délai, l'acte 
>, d'aliénation sera déposé en l'étude du notaire et tiendra Heu de minute 
>> d'enchère. 

,, Le prix porté dans l'acte ou la valeur déclarée et le montant de la surenchère 
>> tiendront lieu de mise à prix. 

» Le public sera admis à concourir à l'adjudication. " 
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La commission a pris pour base les principes décrétés par l'art. ¾5 des disposi­ 
tions transitoires de la loi hypothécaire et développés dans le rapport de la com­ 
mission de la Chambre des Représentants, déposé Je !fS mars 1850, pag. 7i et 72. 
Cette marche a paru devoir être adoptée avec d'autant plus de raison qu'elle a reçu 
l'approbation des Chambres Législatives, lors de la discussion du projet de révision 
dont il s'agit. La disposition en question protégé suffisamment tous les intérêts 
légitimes. 

AnT. !06 bis. 
La commission propose une disposition additionnelle ainsi conçue : 
c, Les créanciers inscrits ne seront appelés qu'à la première séance ile l'adjudi­ 

» cation, par exploit d'huissier signifié aux domiciles élus dans les Inseriptions, en 
» laissant les délais déterminés par l'art. 72 du Code de procédure. 

» Si parmi les créanciers inscrits se trouve un ancien vendeur de l'immeuble 
,, ayant l'action résolutoire, la sommation sera faite à cc créancier, vingt jours nu 
,, moins avant l'adjudication. 

» Elle portera qu'à défaut de former la demande en résolution dans la quinzaine 
» et de la notifier au greffe dans les trois jours suivants, il sera définitivement 
>> déchu, à l'égard de l'adjudicataire, du droit <le ln faire prononcer. 

>> Seront, au surplus, observés les §§ 2 et 5 de l'art. 58. 
, » Les · dispositions qui précèdent sont applicables au copermutant et nu 

,, donateur. >) 
Il est évident que l'adjudicataire doit ètre rassuré contre toute demande en 

résolution qui pourrait être formée du chef du prix d'anciennes aliénaiions, et 
qu'en conséquence une disposition dans le sens de l'art. 58 est indispensable. 
Elle est d'autant plus nécessaire que, d'après Je projet même du Gouvernement i 
l'art. 65 est rendu applicable à la vente à la suite de surenchère. Nous avons 
donc dû déterminer Je délai spécial qui devrait être observé vis-il-vis du vendeur, 
du copermutant et du donateur, de manière à ne pas retarder l'adjudication, si 
ces créanciers ne trouvent pris convenable d'exercer l'action résolutoire. 

AnT. {07. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
<t Le surenchérisseur, même en cas de subrogation à la poursuite, sera déclaré 

» adjudicataire si, au jour fixé pour l'adjudication, il ne se présente pas d'autre 
» enchérisseur. 

,, Sont appl~cables au cas de surenchère les art. 46, 47, 49, 50, f>t, ?>7 nos 1 ~ 
>> !> et 6, !JS et 65 de la présente loi, ainsi que les art. St et suivants, relatifs :i la 
,, folle-enchère. 

>> Les formalités prescrites par les art. 49, 00, 10:l, :lO~ bis, 106et f 06 bis§ {er(l 
>) qui précèdent, seront observées à peine de nullité. 

{ ') C'.est l'article nouveau proposé immédiatement avant celui que nous discutons. 
21 
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,1 Les nullités devront être proposées, à peine de déchéance, savoir : celles qui 
» concerneront la déclaration de surenchère et l'assignation, avant Je jugement 
» qui doit statuer sur la réception de la cautien ; celles qui sont relatives aux 
» formalités de la mise en vente, dix. jours au moins avant l'adjudication; il sera 
» statué sur les premières par le jugement de réception de la eaution , et sur les 
>> autres, avant le jour de l'adjudication, toutes affaires cessantes. 

» Aucun jugement ou arrêt par défaut en matière de surenchère sur allênatlon 
» volontaire ne sera susceptible d'opposition. Les jugements qui statueront sur 
» les nullités antérieures à la réception de la eau lion, ou sur la réception mème de fa 
» caution, et ceux qui prononceront sur la demande en subrogation intentée pour 
» collusion ou fraude, seront seuls susceptibles d'être attaqués par Ja voie d'appel, 
» dans la huitaine de la signification à avoué. · 

>> L'adjudication, par suite d'une surenchère sur aliénation volontaire, ne 
» pourra être frappée d'aucune autre surenchère, sauf toutefois cc qui est statué 
,1 par l'art. 86, en cas de folle enchère. · 

n Les effets de celle adjudication seront réglés, à l'égard du vendeur e~ de 
» l'adjudicataire, par les dispositions de l'art. 63. » 

Remarquons d'abord que celte disposition remplace utilement les art.15 et t4 
<les dispositions transitoires de la loi de réforme hypothécaire. Elle comble la 
lacune que ces articles pouvaient présenter au sujet des incidents qui viendraient 
à naître à l'occasion de la poursuite de la surenchère. Le projet contient un 
système complet sur la matière. La rédaction de la commission corrige les défec­ 
tuosités du projet. C'est ainsi que l'on assure l'exécution des formalités énoncées 
aux art. J Oo bis et J 06 bis, par la peine de nullité qui est prononcée. D'un 
autre côté, le projet fixe les délais pour proposer les nullités de manière à garantir 
tous les droits et à ne pas entraver l'adjudication. 

La commission a cru devoir aussi indiquer le terme endéans lequel doit être 
formé l'appel des jugements qui, d'après l'article en discussion, sont susceptibles 
d'être attaqués par cette voie. 

Notre disposition rendant applicable au cas de surenchère, l'art. 57 n" 1, !'., 
et 6, il s'ensuit que les juges qui sont intervenus aux jugements rendus sur la 
surenchère et les oflieirrs du ministère public qui ont donné des conclusions lors 
de ces jugements, ne peuvent se rendre adjudicataires. 

Notre disposition introduit celle rapidité de formes qui depuis longtemps 
est. l'objet des vœux des hommes de la science; l'adjudication sur surenchère 
était longue, coûteuse et hérissée de difficultés, elle était soumise aux forma­ 
lités de l'expropriation forcée. Désormais des formalités expéditives empêcheront 
que la propriété reste longtemps incertaine et faciliteront I'exereiee du droit de 
surenchérir, protecteur des intérêts des créanciers hypothécaires et, par censé­ 
quent, de nature à favoriser le crédit. A notre avis, le projet résout avec bonheur 
Je problème de la garantie due à )a propriété et à l'emprunteur, conciliée avec les 
droits du prêteur, c'est-à-dire des créanciers inscrits. 

Il est une dernière observation qui ne doit pas être perdue de vue et que fai1 
naître le § 1er de notre article. 

Alors même qu'il y a en subrogation à la poursuite, c'est le surenchérisseur qui 
doit être déclaré adjudicataire, s'il ne se présente pas d'autre enchérisseur, par la 
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raison que la subrogation laisse intactes les obligations résultant de lû surenchère. 
Cela est si vrai qu'en France l'on décide que la subrogation aux poursuites, pour 
collusion ou négligence du saisissant, n'a pas l'effet de substituer le créancier subrogé 
dans la responsabilité de la mise à prix imposée au créancier poursuivant, parce 
que le seul engagement à charge du subrogé consiste à procéder plus régulière­ 
ment ou plus promptement que ne l'a fait le saisissant, mais il est impossible de 
faire peser sur le subrogé une charge plus grave telle que la responsabilité de la 
mise à prix ou bien celle des obligations contractées antérieurement par le pour­ 
suivant C). 

-----~------ 
TITRE III. 

DE l..'OH.DRI!:. 

Anr. 108. 

La commission adopte l'article rédigé en ces termes : 
c< Dans la quinzaine qui suivra l'expiration du délai énoncé à l'art. 62, § 5, si 

>> l'adjudication n'est point attaquée, ou dans la quinzaine de la signification du 
>> jugement qui aura statué sur la demande en nullité, Je notaire commis à l'adju­ 
» dication ou, à son défaut, le dépositaire provisoire ou définitif de ses minutes 
>> convoquera, ù la requête de la partie la plus diligente, les créanciers inscrits 
>) aux jour, lieu et heure fixés par lui, à l'effet de se régler entre eux sur la distri­ 
l> bution à l'amiable du prix de la vente. 

>) La convocation sera faite par lettres adressées aux domiciles élus- dans les 
>> inscriptions et chargées ù la poste, huit jours au moins, et quinze jours au plus 
>> avant celui de la réunion. 

» L'acquéreur et la partie saisie seront appelés à l'assemblée. >) 

Le but de la loi est d'éviter autant que possible les frais de l'ordre. Les créan­ 
ciers ont le plus grand intérêt il s'entendre sur la distribution du prix, non-seule­ 
ment parce que toujours il en résulte pour eux des dépenses extraordinaires, mais 
aussi parce que cette mesure a presque toujours pour résultat de réduire la 
créance du dernier créancier colloqué. 

La réunion des créanciers facilitera nécessairement un arrangement et souvent 
favorisera une transaction sur des dillicultés sérieuses. En tout cas, lorsque l'ordre 
n'est pas de nature à donner lieu à des contestations, les créanciers comprendront 
qu'ils doivent, dans leur intérêt bien entendu, arriver à un règlement amiable. 
Nous considérons donc l'article en discussion comme un véritable progrès. L'on 
sait que les art. 04-61 de la loi du 2a ventôse an XI déterminent les cas dans 
lesquels il y a lieu à confier à nu notaire le dépôt provisoire ou définitif des 

{') Arrêt de la Cour de Nancy; du l 6 février 181>0 (Sinn, 18151, part. 2, pag. ito et 321 ). 
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minutes d'un üe ses confrères. Notre article a donc un rapport direct avec 'les 
dispositions de la loi sur le notariat. 

AnT. 109. 
La commission rédlge l'article en ces termes : 
c, Les créanciers chirographaires réclamant prlvllége sur l'immeuble pourront, 

» avant la convocation, former opposition sur Je prix, en mains de l'acquéreur ou 
>> en celles du notaire commis. 

» Les opposants seront convoqués conformément à l'article précédent et, en tout 
>) cas, ils seront admis à la délibération sur l'ordre amiable. >> 

Cette disposition se conçoit d'elle-même; les créanciers chirographaires récla­ 
mant prlvllége sur le prix doivent nécessairement être admis à l'assemblée ; ils 
sont, en effet, assimilés aux créanciers hypothécaires, mais il est nécessaire qu'ils 
se fassent connaître par une opposition; sinon, ils ne pourraient inquiéter l'adju­ 
dicataire qui aurait acquitté son prix. en mains des créanciers inscrits. Notre 
article autorise les créanciers dont il s'agit à intervenir à la délibération sur l'ordre 
amiable, alors même qu'ils n'auraient pas été convoqués, et cela est rationnel, 
puisqu'ils sont parties intéressées. 

ART. HO. 

La commission adopte l'article en ces termes : 
cc La réunion pourra être prorogée à huitaine sans plus. 1> 

011 conçoit qu'une prorogation soit de nature à amener une conclusion amiable, 
mais on a cru aussi qu'elle devait avoir lieu à très-court délai, pour ne pas léser 
des intérêts sérieux par des retards prolongés. 

AnT. HL 

La commission rédige l'article en ces termes : 
« Si les créanciers n'ont pu se régler entre eux sur la distribution du prix, le 

>> notaire le constatera par une relation sommaire délivrée en brevet et enregistrée 
» gratis. 

» La partie la plus diligente 'requerra la nomination d'un juge-commissaire 
>> devant lequel il sera procédé à l'ordre. 

>) Le juge commissaire sera nommé par le président du tribunal civil , à la suite 
>i du réquisitoire porté dans un registre qui sera tenu à cet effet. 

,> Le président ne fera droit à ce réquisitoire que sur la production de ]a relation 
» sommaire prescrite par le§ 1er. >i 

Le notaire constatera que les créanciers n'ont pu s'entendre entre eux sur la 
distribution du prix. Le procès-verbal qui sera dressé par ses soins contiendra 1a 
relation sommaire de ce qui s'est passé lors de ]a réunion, notamment des contes­ 
tations qui se sont élevées, des causes qui ont empêché l'ordre amiable et des 
dires respectifs des intéressés. On énoncera aussi les noms des comparants et de 
ceux qui auront fait défaut. Ce document est assez important pour que Je notaire 
le rédige avec un soin particulier; en effet, il est de nature à éclairer la justice et 
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même à faire prononcer une condamnation aux. frais de l'ordre à charge des indi­ 
vidus qui, en ne comparaissant pas ou en formulant une opposition évidemment 
mal fondée, auraient empêché la distribution du prix, sans formalités [udlciuires 
(art. f je;). Il doit donc contenir les renseignements nécessaires pour que les tribu­ 
naux puissent statuer en connaissance de cause. Du reste, l'acte dont il s'agit est 
assimilé à un procès-verbal de non conciliation émané du juge de paix. 

ART. H2. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
n Néanmoins, l'ordre ne pourra être provoqué s'il n'y a plus de trois créanciers 

» inscrits. 
» S'il y a moins de quatre créanciers inscrits, la distribution du prix sera réglée 

,, par Je tribunal statuant comme en matière sommaire et urgente, sur simple 
» ajournement signifié à la requête de la partie 1a plus diligente. 

» L'audience ne pourra être poursuivie que sur la production de la relation 
» mentionnée en l'article précédent. ,, 

L'art. 77r, du Code de procédure contient déjà la même disposition relativemenj 
à l'aliénation sur vente volontaire; les mêmes motifs militent en ce qui concerne 
l'adjudication sur expropriation. En conséquence, notre disposition fait cesser 
l'exception énoncée dans l'art. 775 dont il s'agit, exception qui n'était appuyée 
sur aucun motif plausible. 
li est à remarquer que l'on ne doit prendre égard qu'au nombre des créanciers 

inserùe et non pas à celui des créances inscrites, de sorte que s'il n'y a que trois 
créanciers inscrits, quoique plus de trois créances inscrites dont plusieurs appar­ 
tiennent à la même personne, l'ordre ne peut être provoqué (1). C'est ce motif qui 
a engagé la commission à modifier le § 2 du projet du Gouvernement. Le tribunal 
dont il s'agit au même paragraphe, est celui qui a statué sur la validité de la saisie 
et commis un notaire pour recevoir l'adjudication. II statuera comme en matière 
sommaire et urgente, et comme l'instance tient lieu de la procédure d'ordre, 
nous pensons que celle-ci également doit ètre considérée sous le rnème point de 
vue, et que c'est la conséquence naturelle que l'on doit déduire de notre article. 

La disposition de l'art. 108 est générale et s'applique à toutes les hypothèses 
quelconques, par conséquent à celle où il existe plus de quatre créanciers inscrits, 

. comme au cas prévu par notre article. 
Du reste, une procédure d'ordre, régulièrement commencée entre plus de trois 

créanciers inscrits, doit être continuée, bien que, dans le cours de l'instance, le 
nombre des créanciers soit réduit à moins de trois. En effet, c'est l'état des choses 
existant lors de la demande qui doit être pris en considération; du moment que 
l'ordre a été régulièrement ouvert, un événement subséquent ne peut le vicier 
et une procédure légalement introduite doit continuer suivant ses errements. 

(!) Brecae, Journal de procéd., tom. V, pag. 381, et v0 Ordre, n° 10 et suiv, - Roo1tR&, 
png, 233. - CAut etCuA.uvuu, Q.16HS bis. 
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ART. H5. 
La commission rédige l'article en ces termes : 
u Les créanciers dont l'opposition ou la non comparution aura empêché ln dlstri­ 

» bution du prix il l'amiable, pourront être condamnés aux frais de l'ordre. » 
Nous approuvons cette disposition; pour avolr les résultats qu'on en attend, clic 

doit s'appliquer au cas de non comparution, comme à celui où il est intervenu 
une opposition formelle. 

Le consentement de tous les créanciers étant indispensable pour arrêter un 
règlement amiable, il s'ensuit que celui <JUi, sans excuse valable, ne comparait pas 
par lui-même ou par un fondé de pouvoirs, rend nécessaire Je recours à l'ordre 
[udiciaire , il pourra donc, suivant les circonstances, ètre frappé des conséquences 
eomminées par notre article. Admettre un système contraire, cc serait autoriser 
un créancier à éluder, par un défaut de comparaître, les sages dispositions du 
législateur. 

Remarquons que la peine prononcée par notre dlsposition n'est que facultative; 
le juge appréciera les faits et circonstances de la cause, la nature des contestations 
qui auront empêché 1a distribution amiable, leur plus on moins de fondement et 
la bonne foi des opposants. · 

TITRE IV. 
DES DISPO!tl'flONS GÉ1U:'.R&.LE8 ET TBANSITOIBES. 

ART. H4. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
« Les ventes judiciaires qui seront commencées antérieurement à la mise à 

» exécution de la présente loi, continueront d'être régies par les dispositions légis­ 
>> latives actuellement en vigueur ('). 

>> Les ventes seront censées commencées, savoir: pour la saisie-immobilière, si 
>i le procès-verbal a été transcrit , conformément à fart. 677 du Code de procé­ 
>) dure civile, et, pour les autres, si les placards ont été affichés. Il en sera de même 
)) des ordres qui seront ouverts à la suite de ces ventes. ,> 

Les dispositions du projet ne seraient pas complètes, si elles ne statuaient sur les 
procédures commencées lors de la publication de la loi nouvelle. Un législateur 
prudent doit toujours prendre soin de régler l'état de choses qui nait du passage 

(') Nous avons substitué ces expressions n celles du projet, parce que, relativement â 
certaines ventes, les dispositions du Code de procédure civile ont déjà cessé d'être en vigueur. 
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<l'une législation à l'autre. Tel est l'objet de l'art. 114. Sa portée est claire ci pré­ 
cise. Les ventes judiciaires commencées lors de lu publication de la loi en discus­ 
sion, continueront d'ètre régies pcn- les dispositions actuellement en vigueur. Les 
ventes seront censées commencées, savoir: pour la saisie-immobilière, si le procès­ 
verbal a été transcrit, conformément à l'art. 677 du Code de procédure, et, pour les 
autres, si les placards ont été affichés. En conséquence, à l'égard de tous incidents 
que la poursuite peut faire naître, ce sont les lois actuelles qui continueront d'être 
appliquées. 

Quant aux. ventes qui , lors de la publication de la présente loi, n'auront pas 
encore atteint cc degré d'instruetlon, clics devront avoir lieu confm·mément aux 
prescriptions de la loi novoelle. Remarquons toute rois, qu'en cc cas même les 
actes valables, Iaits antérieurement, sont maintenus et conservent toute leur valeur: 
seulement les actes subséquents doivent être régis par la loi dont nous nous occu­ 
pons. 

Cc principe étant admis relativement aux ventcsjudicialres, il doit en ètre de même 
de tous les actes qui en sont la conséquence et, par suite, de la procédure d'ordre. 
A notre avis, les art. H4 etHo, § 2, tels qu'ils sont proposés par le Gouvernement, 
ne sont pas en harmonie parfaite. Les formalités de la vente judiciaire et de la 
surenchère pourraient être réglées par la loi nouvelle, tandis que l'ordre serait 
soumis, aux termes de l'art. 11 ;j , § ~ ~ aux règles de l'ancien droit ('). li y a là 
une anomalie qu'il est impossible de maintenir. Évidemment les ordres judiciaires 
doivent être soumis aux mêmes règles que les ventes à 1a suite desquelles ils sont 
ouverts. C'est ce principe que nous ayons consacré par la disposition soumise à la 
Chambre. 

AnT. H~. 

La commission rédige l'art. Hv en ces termes : 
cc Les procédures de surenchère sur aliénation volontaire continueront <l'être 

n régies par les dispositions législatives actuellement en vigueur, si les significations 
)) de l'art. 2180 du Code civil ( 11 !J de la loi hypothécaire) ont été faites avant 
)> l'époque à laquelle la présente loi sera exécutoire. 

n Il en est de même des ordres qui seront ouverts à la suite de ces procédures.»· 
L'art. 1 rn s'occupant des procédures de surenchère sur aliénation volontaire, 

pose le principe suivant : les procédures de surenchère sur aliénation volontaire, 
pour lesquelles les significations de l'art. 1 H> de la loi hypothécaire (2J8~ du Code 
civil) ont été faites avant la publication de la présente loi, continueront d'être 
régies par la législation actuellement en vigueur. 

Si la signiflcation dont il s'agit n'a pas été faite, les actes posés valablement 
sont maintenus, mais les actes subséquents devront se [aire conformément à la 
Loi 'nouvelle. 

Quant aux ordres qui seront ouverts à la suite de pareille aliénation, ils seront 
soumis aux mêmes règles, et la disposition énoncée au § 1 cr de l'art. f :l l'.) leur sera 
applicable. En conséquence, si, lors de la publication de la loi en discussion, les 

(') Par exemple : fü la vente judiciaire n'était pas commencée dans le sens de notre article. 
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s igniflcations énoncées à l'art. 2! 8f> du Code civil ont eu lleu , la surenchère, les 
actes qui en sont la suite, et par conséquent l'ordre lui-même, resteront soumis à la 
législation du Code de procédure modifiée par la loi hypothécaire. 
Si, au contraire, les significations dont il s'agit n'ont pas encore eu lieu, lorsque 

la loi en discussion sera exécutoire, la surenchère et l'ordre lui-même seront réglés 
conformément ù la nouvelle législation. 

La commission a accompli la tâche importante qui lui a été confiée; elle serait 
heureuse, si elle avait pu contribuer à doter le pays d'une loi qui répondît à son 
attente et qui depuis longtemps est l'objet de ses légitimes espérances. La Chambre, 
en sanctionnant une réforme, qui est le complément nécessaire du système hypo­ 
thécaire, réalisera une amélioration réclamée depuis longtemps par l'expérience. 
Elle prouvera encore une fois que la Belgique ne se laisse pas devancer en matière 
de progrès et que sa place est invariablement marquée à la tête de tous les perfec­ 
tionnements. 

Le Rapportei,r) 
X. LELIÈVRE. 

Le Président, 
VERHAEGEN. 



( 8!) ) l N" 21. 1 

PROJETS DE LOI. 

l':P.O.rET J>l: LOl lltJ GOVVE11.NEIIIIŒl'IIT. 

Le titre XIX, livre 1II du Coùe civil, 
les titres XII, XIII, livre V, 1'" partie, 
le litre IV. livre J«, 2° partie, et les arti­ 
cles 7 40, 7?$0 et 7!51 du Code rie procédure 
civile sont remplacés pnr les dispositions 
suivantes : 

Tl'fRE 1°'. 

DE L'E'.\'.PROPRIATION f"ORCÜ. 

CHAPITRE ln-. 

DlSP08JTJON8 GÉLVÉllAL:&S. 

AIITICLE PRtlllER (2204 DU CODE crvu). 

Le créancier peul poursuivre l'expro­ 
priation : 1° des biens immobiliers et de 
leurs accessoires réputés immeubles appar­ 
tenant en propriété à son débiteur; 2° des 
droits d'usufruir, d'emphytéose et de su­ 
perficie appartenant au débiteur sur les 
biens de même nature. 

ART, 2 (220!5 DU CODE civn.]. 

La part indivise d'un cohéritier ou d'un 
copropriétaire dans les immeubles appar­ 
tenant à une succession ou communs à 
quelque titre que ce soit, ne peul ètre saisie 
par ses créanciers personnels avant le par­ 
tage ou la licitation qu'ils peuvent provo­ 
quer , s'ils Je jugent convenable, ou dans 
lesquels ils ont le droit d'intervenir, con­ 
forrnément à l'art. 882 du Code civil. 
En cas tic licitation, le droit du créancier 

Pl\0.J;llT DE. LOI D.E l.A COMMIBSIOl'I, 

Le titre XIX, livre III du Code civil, 
les titres XII, XJU, livre V, 1'" partie, le 
titre IV, livre 1°', 2° partie, les art. 7 li.\), 
7o0 cl 7~ 1 du Code de procédure, la loi du 
i 4 novembre 1808 et le décret du 2 fé­ 
vrier 18H sont remplacés par les disposi­ 
tions suivantes : 

Tl'f RE 1°'. 

DE t.'tlXI'ROPnJATIO:"i FORC1::r.. 

CHAPITRE Ier. 

:OIBPOSJTIONS GllNJ:11.ALES. 

Anr1c1.r. PnE~m:r:. 

Le créancier peut poursuivre l'expropria­ 
tion des biens de son débiteur qui sont sus­ 
ceptibles d'hypothèque aux termes tic l'ar­ 
ticle 41':i de lu loi fie réforme hypothécaire 
(art. 2118 du Code civil). 

Aar. 2. 

Ln part indivise d'un débiteur dans iles 
immeubles communs ne peut ètre saisie 
pnr ses créanciers personnels avant le par­ 
tagc ou ln licitation qu'ils peuvent provo­ 
quer , s'ils le j ugcnt convenable, 011 dans 
lesquels ils ont le droit d'intervenir, confor­ 
mément à l'art. 882 du Code civil. 

En cas <le licitation, le droit du créan- 
25 
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qui a hypothèque sur la part indivise du 
débiteur se reportera sur sa part dans le prix. 

:\RT. 5 (2206, 2207 DD CODE Cl\'IL). 

Lesimmcubles d'unmineur mème émnn­ 
eipé ou d'un interdit peuvent être saÏ$ÏS 
avant la discussion <lu mobilier, ù moins 
c1uc, sur Je commandement qui lui est 
signifié, le tuteur ou le curateur ne la 
requière, en indiquant des meubles suffi­ 
sants, susceptibles de saisie immédiate, 
clans le ressort du tribunal du domicile, soit 
du débiteur, soit du créancier, et à charge 
d'en avancer les frais. Toutefois celte faculté 
n'appartient pas aux mineurs et aux inter­ 
dits qui n'ont pas leur domicile légal dans 
le pays; elle n'a pas lieu non plus dans le 
cas de l'expropriation des immeubles pos­ 
sédés par indivis entre un majeur et un 
mineur ou interdit, si la delle leur est 
commune, ni dans celui où les pour­ 
suites ont été commencées contre un majeur 
ou avant l'interdiction. 

ART. lt (2208 DU CODE CIVIL). 

L'expropriation des immeubles qui font 
partie de la communauté se poursuit contre 
le mari débiteur seul, quoique la femme 
soit obligée de la delle. 

Celle des immeubles propres de ln femme 
se poursuit contre le mari cl la femme, 
laquelle, au refus du mari de procéder avec 
clic, ou si le mari est mineur, peut se foire 
au toriser en justice pour ester en jugement. 

En cas de minorité du mari et de 1o 
femme, ou de minorité de la femme seule, 
si son mari majeur refuse de procéder avec 

eier qui a hypothèque sur la part indivise 
du débiteur se reportera sur sa port dans le 
prix. 

AnT. 3. 

Les immeubles d'un mineur mème éman­ 
cipé, d'un interdit ou d'une personne placée 
clans un établissement d'aliénés peuvent 
ètrc saisis avant la discussion du mobilior, 
à moins c1uc, sur la signification du coin­ 
mandement, celle discussion ne soit re­ 
quise par le tuteur 1 le mi ueur émancipé 
assisté de son curateur ou l'administrateur 
provisoire. 

Le requérant doit indiquer des meubles 
suffisants, susceptibles de saisie immédiate, 
dans le ressort du tribunal du domicile du 
débiteur ou du créancler , et avancer b 
frais nécessaires pour foire la discussion. 

Le créancier n'est pas obligé de discuter 
le mobilier si le mineur, l'interdit ou la per­ 
sonne placée dans une maison d'aliénés n'a 
pas son domicile légal dans le pays. li en est 
de mème si les poursuites ont été cornmen­ 
cées contre un mojeur, maitre de dispo­ 
ser de ses droits, ou s'il s'agit de l'expro­ 
priation des immeubles possédés par indivis 
entre un majeur et l'une des personnes 
ci-dessus désignées du chef d'une dette qui 
leur est commune. 

ART. 4. 

L'expropriation des immeubles qui font 
partie de la communauté se poursuit contre 
Je mari débiteur, seul, quoique la femme 
soit obligée à la dette. (Le surplus comme 
au projet du Gouvcrnement.) . 
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clic, il est nommé par le tribunal un cura­ 
teur pour assister la femme contre laquelle 
la poursuite est exercée. 

ART, ?S (2209 ou Cool! eivu]. 

Le créancier ne peut poursuivre la 
vente des immeubles qui ne lui sont 
pas hypothéqués , que dans le cas d'in­ 
suffisance des biens qui lui sont hypo­ 
théqués. 

Cette insuffisance sera constatée et recon­ 
nue sur requête, conformément à l'art. 8. 

ART, G (2210 DU CODE civu], 

I.e créancier hypothécaire ne peut pour­ 
suivre que successivement l'expropriation 
forcée des biens situés dans différents ar­ 
rondissements, à moins qu'ils ne fassent 
partie d'une seule et même cxploitetion. 

Anr. 7. 

L'expropriation simultanée pourra encore 
ètre permise, lorsque la valeur totale des 
biens situés dans un des arrondissements 
ne surfit pas pour acquitter le montant 
réuni des sommes ducs tant au saisissant 
qu'aux autres créanciers inscrits. 

ART, 8. 

La valeur des biens sera établie comme 
suit : le revenu sera déterminé, soit d'après 
les derniers baux authentiques, ou sous 
seing privé ayant date certaine, soit <l'après 
le principal de la contribution foncière 
multiplié par dix. ' 

Le capital sera évalué au pied du denier 
vingt, s'il s'agit de maisons, et du denier 
trente, s'il s'agit de biens ruraux. 

Aar.~. 

Le créancier ne peut poursuivre ln vente 
des immeubles qui ne lui sont pas hypo­ 
théqués, que dans le cas d'insuffisance des 
biens qui lui sont hypothéqués. 

Cette insuffisance sera constatée et recon­ 
nue è la requête du créancier, conformé­ 
ment aux art. 8 et 9. 

Anr, G. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

ART. 7. 

L'expropriation simultanée pourra ètre 
permise, etc. ( Le surplus comme au projet 
du Gouvernement.) 

Ain. 8. 

La valeur des biens sera établie comme 
suit : le revenu sera déterminé, soit d'après 
les derniers baux authentiques ou sous 
seing privé ayant date certaine, soit d'après 
l'import du revenu cadastral. 

Le capital sera évalué sur le pied du 
denier vingt, s'il s'agit de propriétés bâties, 
et du denier trente, s'il s'agit de propriétés 
non bâties. 
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Anr. 9. 

Le créancier qui voudra user de ln 
faculté qui lui est accordée par l'art. 7, 
présentera, ù cet effet, une requête nu 
président du tribunal de la situation de la 
partie principale des biens; il y joindra : 

f O Soit la copie en forme, entière ou par 
extrait , des baux authentiques, soit les 
originaux des baux sous seing privé, ayant 
date certaine; 

Soit la copie des mentions d'enregis­ 
trement des baux de -l'une ou de l'antre 
nature; 

Soit enfin, la copie en forme du rôle de 
la contribution foncière , on tous autres 
documents établissant la valeur locatlve ou 
vénale des biens à saisir; 

2° L'extrait des inscriptions prises sur le 
débiteur dans les divers arrondissements 
Ott les biens sont situés, ou le certificat 
qu'il n'en existe aucune. 

La requête sera communiquée au minis­ 
tère public et répondue d'une ordonnance 
portant, s'il y a lieu, permission de faire 
ln saisie de tous les biens situés dans les 
arrondissements y désignés. 

Cette ordonnance ne sera susceptible 
d'aucun recours. 

A11r. 10. 

Sur le vu de son titre exécutoire et du 
commandement signifié, le créancier est 
autorisé ù se faire délivrer par tout dépo­ 
sitaire public, sans ordonnance du juge, 
copie des documents exigés par les deux 
articles précédents. 

AnT. H. 

Le créancier ayant un titre exécutoire 
non hypothécaire, pourra commencer l'ex­ 
propriation dans plusieurs arrondissements, 
et la suivre jusqu'à la transcription de la 

PJI.OlZT l>B I.Ol J>ll J.A COIOllhJOlf. 

AnT. 9. 

Le créancier qui voudra user de ln fa­ 
culté accordée par les art. ~ et 7, présen­ 
tera requête au président du tribunal de 
la situation de la partie principale des 
biens. 

JI y joindra : 
1 ° Copie en forme, entière ou par extrait, 

des baux authentiques, ou les originaux des 
baux sous seing privé ayant date certaine , 
ou bien l'extrait du registre du receveur de 
l'enregistrement relativement à ces diffé­ 
rents baux, ou copie, également en forme, 
de l'extrait de la matrice cadastrale , ou 
enfin tous autres documents établissant ln 
valeur locative ou vénale des biens à saisir; 

2° L'extrait des inscriptions prises sur le 
débiteur dans les divers arrondissements 
dons lesquels les biens sont situés, ou le 
certificat qu'il n'en existe aucune. 

La requètc sera communiquée nu minis­ 
tère public et suivie d'une ordonnance, etc. 
(Le surplus comme au projet du Gourer­ 
nemeni.) 

Aar. ·10. 

(Comme au projet du Gouvcrncmeru.) 

Anr. 1 J. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 
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saisie inclusivement. !\lais, après l'accom­ 
plissement de cette formalité, il. ne pourra 
continuer la poursuite que tians un seul 
arrondissement, à moins qu'il n'obtienne, 
selon les règles et les formes établies par 
les articles précédents, la permission de la 
continuer dans plusieurs arrondissements. 

AnT. 12. 

Dans le cas de l'art. 6, l'expropriation 
sera suivie devant le tribunal dans le res­ 
sort duquel se trouve le chef-lieu d'exploi­ 
tation, ou, à défaut de chef-lieu, ln partie 
des biens qui présente le plus grand revenu, 
d'après les baux et le rôle de la contribution 
foncière, suivant les règles établies par 
l'art. 8. 

Dans le cas des art. 7 et ·11, l'expro­ 
priation sera suivie devant les tribunaux 
respectifs de la situation des biens. 

ART. 15. (2211 nu'Com: CJYIL). 

Si les biens hypothéqués au créancier, 
et les biens non hypothéqués, ou les biens 
situés dans divers arrondissements, font 
partie d'une seule et mème exploitation, la 
vente des uns el des autres est poursuivie 
ensemble, si le débiteur le requiert, et 
ventilation se fait du prix de l'adjudication, 
s'il y a lieu. 

AnT. 14. (2212 DU Cons CIVIL}. 

Si le débiteur justifie, par baux authen­ 
tiques ou sous seing privé oyant dote cer­ 
taine antérieurement à r année de la saisie, 
que le revenu net et libre de ses immeu­ 
bles, pendant une année, suffit pour le paye­ 
ment de la dette en capital, intérêts et 
frais, cl s'il en offre la délégation au créan­ 
cier, la poursuite peut, à moins que le 
recouvrement du revenu ne soit difficile 
ou dispendieux, être suspendue par les 

Pl\OJET l>E 1.01 Dl: LA COMM188IOR. 

ART. 12. 

Lorsque les biens situés dans différents 
arrondissements dépendent d'une seule et 
même exploitation , l'expropriation sera 
suivie devant le tribunal dans le ressort 
duquel se trouve le chef-lieu de cette exploi­ 
talion, ou, à défaut de chef-lieu, la partie 
des biens qui présente le plus grand revenu, 
d'après les baux et la matrice cadastrale, sui­ 
vant les règles établies par l'art. 8. ( Le sur­ 
plus comme au projet du Gouvernernent.) 

ART. 13. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

Atn.14. 

(Supprimé.) 
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juges, sauf à être reprise s'il survient quel­ 
que opposition ou obstacle nu payement. 

JI en sera de même si le débiteur requé­ 
rant la discussion de son mobilier indique 
des meubles suffisants, susceptibles de saisie 
immédiate, dans le ressort du tribunal de 
son domicile ou de celui du créancier, et 
à charge d'avancer les frais de cette dis­ 
cussion. 

AIIT. H (2215 DU CODE CIVIL), 

La vente forcée des immeubles ne peut 
étre poursuivie qu'en vertu d'un titre au­ 
thentique et exécutoire pour une <lette cer­ 
taine el liquide. Si la delle est en espèces 
non Iiquidécs, la poursuite est valable, 
mais l'adjudication ne pourra ètrc faite 
qu'après lo liquidation. 

ARR, 16 {22111 Du Cooe cwn.] • 

Ln poursuite peut avoir lieu en vertu 
d'un jugement provisoire ou définitif, exé­ 
cutoire par provision nonobstant appel; 
mais l'adjudication ne peut se faire qu'après 
un jugement définitif en dernier ressort ou 
passé en force de chose jugée. • 

La poursuite ne peut s'exercer en vertu 
du jugement par défaut, que conformément 
aux dispositions des art. 1 t;?) et 1 o7 <lu 
Code de procédure civile. 

ART. f7 (22f6 DU Cone CIVIL). 

La poursuite ne peul ètre annulée sous 
prétexte que le créancier l'aurait commen­ 
cée pour une somme plus forte que celle 
qui lui est due. 

CIIAPITRE Il. 

J>E I.A. U,181:C lMMO.IU.lÉJ\E, 

Ant.18 (675 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE). 

Lu saisie immobilière sera précédée 

ART. H>. 
La vente forcée des immeubles ne peut 

être poursuivie qu'en vertu d'un titre au­ 
thentique et exécutoire pour une dette cer­ 
taine et liquide. Si la dette est en espèces 
non liquidées, la poursuite est valable , 
mais il ne pourra ètre procédé au juge­ 
ment sur la validité de la saisie qu'après la 
liquidation. 

Ain.16. 

La poursuite peut avoir lieu en vertu 
d'un jugement provisoire ou définitif, exé­ 
cutoire_ par provision, nonobstant appel ; 
mais il ne pourra ètre procédé au juge­ 
ment sur la validité de ln saisie qu'après 
une décision définitive en dernier ressort 
ou passée en force de chose jugée. 

La poursuite ne peut s'exercer en vertu 
de jugement par défaut, que conformément 
aux dispositions des art. 1 l'.W et 1 ~7 du 
Code de procédure civile. 

ART. 17. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

CHAPITRE Il. 

Dll L.& 8.&1811: llllMO .IJLJmJ\11, 

Anr. 18. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 
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d'un commandement à personne ou au 
domicile réel ou élu dans le titre de la 
créance. Si le débiteur n'a ni domicile ni 
résidence en Belgique, le commandement 
sera signifié conformément à l'arrêté du 
1er avril 181', à la loi du 26 mars 1833 
e! à l'art. 69, n• 8, du Code de procédure 
civile. 

En tête de ce commandement, il sera· 
donné copie entière du titre en vertu du­ 
quel il est fait, si ce titre n'a déjà été signifié 
au débiteur, dans les trois années qui pré­ 
cèdent Je commandement. 
Le commandement contiendra élection 

de domicile dans le lieu où siège le tribunal 
qui devra connaitre de la saisie, et le débi­ 
teur pourra faire à ce domicile élu toutes 
significations, même <l'opposition au com­ 
mandement, d'offres réelles et d'appel. 

Le commandement énoncera que, faute 
de payement, il sera procédé à la saisie 
des immeubles du débiteur. L'huissier ne 
se fera pas assister de témoins. Il fera, dans 
les deux jours, viser l'original par le bourg­ 
mestre du lieu où le commandement sera 
signifié. 

ART, 19 (67 4 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE), 

La saisie immobilière ne pourra être 
faite que quinze jours après le commande­ 
ment, néanmoins si le débiteur fait offre 
de garanties suffisantes, le juge de référé 
pourra, en considération de sa position, et 
en usant de ce pouvoir avec une grande 
réserve, porter le délai à deux mois, sur 
l'opposition faite au commandement. 

Lorsqu'il s'agira d'une créance de moins 
de 1~0 fr.en principal, et que le titre ne 
contiendra point constitution d'hypothèque, 
iJ ne pourra être procédé à Ja saisie im­ 
mobilière que trois mois après le cornman­ 
dement. 

ART, 20. 

Si le créancier laisse écouler plus d'un an 
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ART. 19. 
; 

La saisie immobilière ne pourra ètre 
faite que quinze jours après le commande­ 
ment. 

ART. ':20. 

Si le créancier laisse écouler plus de six 
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entre le jour du commandement et celui 
de la saisie, il sera tenu de le réitérer dans 
les formes et avec les délais ci-dessus. 

ART. 21 (6715 DU CODB Dll PJIOCÉJ>UIII:: Cl\'IL). 

Outre les formalités communes ù tous 
les exploits, le procès-verbal de la saisie 
contiendra : 

1° L'énonciation du titre exécutoire en 
vertu duquel la saisie est faite; 

2" La mention du transport de l'huissier 
sur les biens saisis ; 

5° L'indication des biens saisis, à savoir: 
si c'est une maison, l'arrondissement. la 
commune, la rue, le numéro, s'il y en 
a un, et, tians le cas contraire, deux au 
moins des tenants et aboutissants; si cc 
sont des biens ruraux, la désignation des 
bâtiments. s'il y en a, la nature et la con­ 
tenance approximative de chaque pièce, 
le nom du fermier ou colon, s'il y en a, 
l'arrondissement et la commune où les 
biens sont situés; 

4° Lu copie de la matrice cadastrale pour 
les immeubles saisis; 
t,0 L'indication du tribunal où la saisie 

sera portée ; 
6° Et enfin constitution d'un avoué chez 

lequel le domicile du poursuivant sera élu 
de droit, et où pourront ëtre faites toutes 
significations conformément à l'art. f 8. 

ART. 22 (681 DU Cons DE PIIOCfoURE CIVILE). 

1.a saisie immobilière sera dénoncée au 
saisi dans les quinze jours qui suivront celui 
de la clôture du procès-verbal de la sai­ 
sie. outre un jour par cinq myriamètres de 
distance entre le domicile <lu saisi et le lieu 
où siège Je tribunal qui doit connaitre de 
1a saisie. - L'original sera visé, dans les 
vingt-quatre heures, p:ir le hourgmestrc, 
et, en cas d'absence ou d'empèchernent, 
par l'un des échevins, cl, en cas d'absence 
ou d'ernpéchement do ceux-ci, par l'un des 

mois entre le jour du commandement et 
celui de la saisie, il sera tenu de Je réitérer 
dons les formes et avec le délai ci-dessus. 

ART. 2i. 

Outre les formalltés communes à tous 
les exploits, le procès-verbal de saisie con­ 
tiendra: 

f O L'énonciation du titre exécutoire en 
vertu duquel la saisie est faite; 

2" La mention du transport de l'huissier 
sur les biens saisis; 

5° L'indication des biens saisis, savoir : 
si c'est une maison, l'arrondissement, la 
rue, le numéro, s'il y en a, cl, dans le cas 
contraire, deux au moins des tenants el 
aboutissauts ; si cc sont des biens ruraux, 
la désignatlon des bâtiments, quand il y en 
aura, la nature et ln contenance approxi­ 
mati vc de choque pièce, l'arrondissement 
et la commune où les biens sont situés; 

4° La copie de la matrice cadastrale 
pour les immeubles saisis; 

5° L'indication du tribunal où la saisie 
sera portée; 

6° Constitution d'un avoué chez lequel 
le domicile du poursuivant sera élu dt> 
droit, et oit pourront ètre faites toutes 
signilications énoncées à l'art. 18. 

Allt, 22. 

La saisie immobilière sera dénoncée au 
saisi dans les huit jours qui suivront, etc. 
( Le surplus comme ou projet du Gouver­ 
nement). 
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membres du conseil communal du lieu où 
l'acte de dénonciation aura été signifié. 

Am-, 25 (677, 68! DU CODE Dt:PROCÉD, CIYILE), 

La saisie immobilière et l'exploit de 
dénonciation seront transcrits, au plus tard 
dans les quinze jours qui suivront celui 
de la dénonciation , sur le registre à cc 
destiné nu bureau des hypothèques de la 
situation des biens, pour la partie des objets 
saisis qui se trouve dans l'arrondissement. 

AaT. 24 (678 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE). 

Si le conservateur ne peut procéder i1 
la transcription à l'instant où clic est re­ 
quise, il fera mention sur les originaux 
quilui seront laissés, du jour et de l'heure 
où la remise lui en aura été faite. En cas 
de concurrence, la première saisie présen­ 
tée sera seule transcrite. 

La transcription sera faite par le con­ 
servateur des hypothèques , au plus tard 
dons la huitaine de fa remise des exploits 
de saisie el de dénonciation, et il sera tenu 
des dornmages-intérèrs résultant du retard 
qu'elle souffrira. 

Néanmoins, la transcription prendra 
date du jour de la remise de ces exploits 
au conservateur. 

A11T, 21> (679 ouCODEDE PROCÉDURECIVILE). 

S'il y a eu précédente saisie présentée 
ou transcrite, le conservateur constatera 
son rcf us en marge <le la seconde; il énon­ 
cera la date de la précédente saisie I les 
noms, demeures et professions du saisissant 
et du saisi, lindication du tribunal où la 
saisie est portée, le nom <le l'avoué du sai­ 
sissant, et la date de la transcription. 

ART. 26 (688 DO Com:DE PROCÉDURE CIVILE}, 

Si les immeubles saisis ne sont pas loués 
ou affermés, le saisi restera en possession 

PJ\OJET DJ: t.01 IIB LA C:OJIDUIIIIIOIS, 

AnT, 25. 

La saisie immobilière et l'exploit de dé­ 
nonciation seront transcrits, au plus tard 
dans les huit jours qui suivront, etc. (Le 
surplus comme 1111 projet du Gouverne­ 
ment). 

§ i.,. ( Comme nu projet du Gouverne­ 
ment, sauf à dire les exp/oils origincmx nu 
lieu de les originaux). 

§ 2. La transcription sera l'aile par le 
conservateur des hypothèques, sous peine 
de tous dornmegcs-intéréts, au plus tard 
dans la huitaine de la remise des exploits 
de saisie et de dénonciation. 

Néanmoins , In transenpuon prendra 
date du joui' de la remise de ces exploits. 

A11T. ~m. 
(Comme au projet du Gouvernement.) 

AnT. 26. 

Si les immeubles saisis ne sont pas loués 
ou affermés, le saisi en restera en posses- 

2~ 
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jusqu'à la vente, comme séquestre judi­ 
eiaire, à moins que, sur 1a demande d'un 
ou plusieurs des créanciers, il n'en soit 
autrement ordonné par le président du 
tribunal, dans la forme des ordonnances sur 
référé. 

Ces créanciers pourront , néanmoins , 
après y avoir été autorisés pal' ordonnance 
du président, rendue clans la même forme, 
foire procéder à la coupe et à la vente, en 
tout ou partie des fruits pendants par ra­ 
cines. 

Les fruits seront vendus aux enchères 
ou de toute autre manière autorisée par le 
président, dans le délai qu'il aura fixé, et 
le prix sera déposé dans la caisse des dépôts 
et consignations. 

AnT. 27 (689 ou CoDE DE mocàouns c1v1LE). 

Les fruits naturels et industriels recueil­ 
lis postérieurement à la transcription, ou 
le prix qui en proviendra, seront immo­ 
bilisés pour ètre distribués avec le prix de 
l'immeuble par ordre d'hypothèque. 

Anr. 28 (690 DU CODE us l'ROCÉDUIIE CIVILE}. 

Le saisi ne· pourra faire aucune coupe 
de bois, ni dégradation, à peine de dom­ 
mages-intérêts, auxquels il sera contraint 
par corps, sans préjudice des peines por­ 
tées par les art. 408 et 4-34 du Code 
pénal. 

ART. 29 (691 DU CODE DE PROCÉDURE ClVILE}. 

Les baux qui n'auront pas date cer­ 
taine avant le commandement pourront, 
selon les circonstances, ètre annulés, si les 
créanciers ou l'adjudicataire le demandent. 
Les baux consentis par le saisi postérieu­ 
rement à la dénonciation de la saisie, se­ 
ront nuls. 

AnT. 50 (691 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE), 

Les loyers et fermages seront immoblli- 
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sion, etc. (Le reste comme au projet du 
Gouvernement.) 

Ant. 27. 

Les fruits naturels et industriels re­ 
cueillis _par le saisi, postérieurement à l11 
dénonciation de la saisie, etc. (Le surplus 
comme au projet du Gouvernement). 

Anr. 28. 

Le saisi ne pourra foire aucune coupe 
de bois, 01 dégradation, à peine de dom­ 
mnges-intérèts , auxquels il sera contraint 
par corps, sans préjudice des peines portées 
par le Code pénal. 

AnT. 29. 

Les baux qui n'auront pas date certaine 
avant le commandement, pourront, selon 
les circonstances, être annulés, si les créan­ 
ciers ou l'adjudicataire le demandent. Les 
baux consentis par le saisi, postérieurement 
à la transcription de la saisie, seront nuls. 

ART, 50. 

Les loyers et fermages seront immobi- 
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sés à partir de la dénonciation de la saisie, 
pour être distribués, avec le prix de l'im­ 
meuble, pnr ordre d'hypothèque. Sur un 
simple acte d'opposition, à la requête du 
poursuivant ou de tout autre créancier, les 
fermiers et locataires seront tenus de dé­ 
clarer, soit sur cet acte d'opposition, soit 
par un exploit séparé, le montant de leurs 
foyers et fermages échus ou à échoir, et 
ne pourront se libérer qu'en exécution de 
mandements de collocation, ou par le verse­ 
ment des loyers et fermages à la caisse des 
consignations; ils devront opérer cc ver­ 
sement à la première réquisition qui leur 
en sera faite. 

A défaut d'opposition , les payements 
faits au saisi seront valables, et celui-ci sera 
comptable, comme séquestre judiciaire, 
des sommes qu'il aura reçues. 

AnT. 5t (692 DU CODE DE l'nOCÉDURF. civu.s]. 

Ln partie saisie ne peut, à compter du 
jour de la transcription de la saisie, aliéner 
ni hypothéquer les immeubles saisis, à 
peine de nullité et sans qu'il soit besoin 
de la faire prononcer. 

ART. 52 (695 DU Cons DE NIOCÉDURE CIVILE). 

Néanmoins, l'aliénation ainsi faite, aura 
son exécution si, avant le jour fixé pour 
l'adjudication, l'acquéreur consigne somme 
suffisante pour acquitter en principal, inté­ 
rêts et frais, cc qui est dù aux créanciers 
inscrits, ainsi qu'au saisissant, cl s'il leur 
signifie l'acte do consignation. 

Iisés à partir de la dénonciation de la sai­ 
sie, pour être distribués, avec le prix de 
l'immeuble, par ordre d'hypothèque. Un 
simple acte d'opposition, i1 la requête du 
poursuivant ou de tout autre créancier, 
vaudra saisie-arrèt entre les moins tics fer­ 
miers cl locataires qui seront tenus de 
déclarer, soit sur cet acte, soit par exploit 
séparé, le mon tant de leurs loyers et fer­ 
mages échus et à échoir, et ne pourront se 
libérer qu'en exécution de mandements de 
collocation ou par le versement des loyers 
et fermages à la caisse des consignations. 
Ils devront opérer cc versement à la pre­ 
mière réquisition. (Le paragraphe comme 
au projet du Gouvernement). 

Ain. 51. 

Le créancier qui a fuit notifier le corn­ 
mandement énoncé dans l'art. 18, pourra 
le faire inscrire sur le registre dout il est 
fait mention ù l'art. 2:5. A partir de cette 
inscription, lès aliénations et hypothèques 
consenties au préjudice de cc créancier 
seront nulles de droit. 

Si le commandement 1ù1 pas été inscrit 
conformément au paragraphe précédent, 
toutes aliénations et hypothèques des im­ 
meubles saisis, consenties postérieurement 
au jour de la transcription de la saisie, 
seront nulles sans qu'il soit besoin de foire 
prononcer _la nullité. 

Anr. 52. 

Dans le cas prévu par le § 3 de l'article 
précédent, Ialiénation aura son exécu­ 
tion, etc. (Le surplus comme au projet du 
Gouvernement). 



[ N·· 2 L l ( ron ) 
1'110.nlT J)J! 1.01 J>V &OlJVEl\llllnU.T. 1 1'Jl0.1BT J)B LOI J)E LA co111•1HI01f. 

Si les deniers ninsi déposés ont été em­ 
pruntês, les préteurs n'auront d'hypothèque 
que postérieurement aux créanciers inscrits 
lors de l'allénation. 

ART. 55 (694 ou CODE DE PROCÉDURE cmre). 

A défaut de consignation avant le jour 
fixé pour l'adjmfü:arion, il ne pourra être 
accordé, sous aucun prétexte, de délai pour 
l'effectuer, ni ëire sursis à l'adjudication. 

ART. 34. 

La consignation pourra se borner à la 
somme suffisante pour aequiuer ce qui est 
dû au salsissnnt, tant que la saisie n'uura 
pas été rendue commune aux créanciers 
inscrits, conformément à l'art. :m. 

ART. 5~ (697 DU CODE DE PROCfoURE Cl\'ILE}, 

Dans les vingt jours nu plus rani après la 
transcription, Je poursuivant déposera nu 
greffe du tribunal le cahier des charges · 
contenant: 

1 ° L'énonciation du titre en vertu du­ 
quel ln saisie a été faite, du commande­ 
ment, de l'exploit de saisie et des actes, 
jugements et ordonnances qui auront été 
faits ou rendus; 
2° La désignation des objets saisis telle 

qu'elle a été insérée dons le procès-verbal; 
3" Les conditions de la vente. 

ART. 56 (714 ou Cooe Dl! PROCÉDURE CIVILE), 

Dans la quinzaine du dépôt au greffe, 
outre un jour par cinq myriamètres de 
distance entre le domicile du saisi et le 
lieu où siège le tribunal, assignation sera 
donnée au saisi à personne ou domicile; à 
l'effet de comparaitre devant Je tribunal, 
dans le délai des ajournements, pour en­ 
tendre statuer sur ln validité de la saisie el 
sur le mérite des <lires et observations 
faites sur le cahier des charges, et pour 

AnT. 55. 

(Comme au projet du Gouvernement). 

ART, 54. 

(Comme au projet du Gouvernement). 

AnT, 5ti. 

Dons les dix jours nu plus tard après la 
transcription, le poursuivant déposera au 
greffe du tribunal le cahier des charges 
contenant : 

1° L'énonciation du titre en vertu duquel 
la saisie a été foi te, <lu commandement, 
du procès-verbal de saisie, ainsi que des 
autres actes, jugements cl ordonnances 
intervenus postérieurement; etc. (Le sur­ 
plus comme au projet du Gouvernement). 

AnT. 56. 

Dans la huitaine du dépôt au greffe, 
outre un jour par cinq myriamètres de dis­ 
tance entre le domicile du saisi et le lieu 
où siégé Je tribunal, assignation sera don­ 
née au saisi à personne ou domicile, à l'effet 
de comparaitre devant le tribunal, dans les 
délais déterminés par l'art. 72 du Code de 
procédure, pour entendre statuer sur la 
validité de la saisie et sur le mérite des dires 
et observations concernant le cahier des 
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entendre nommer le notaire qui procédera 
à la vente. 

En cas de validatiou de la saisie, le ju­ 
gement ordonnera au saisi Je délaisser 
l'immeuble sur la signification qui lui sera 
faite du procès-verbal de l'adjudication 
définitive, sous peine d'y ètre eoutraint 
mémo par corps. 

AnT. 57. 

Dans le même délai de quinzaine, il 
sera donné assignation aux créanciers in­ 
serits aux domiciles élus dans les inscrip­ 
tions, à l'effet de prendre connaissance du 
cahier des charges déposé, d'y contredire, 
s'il y échet, et d'entendre statuer sur la 
demande dirigée contre le saisi, confor­ 
mément à l'article qui précède. 

En cos de non-comparution d'un ou 
plusieurs créanciers, il ne sera pns pris 
défaut jonction, et les défaillants ne devront 
llas ètre réassignés. 

ART, 58. 

Sur celle assignation. le créancier von­ 
<lcur de l'immeuble saisi sera tenu de dé­ 
clarer s'il entend exercer son action réso­ 
lutoire, sous peine. d'être déchu de cette 
action. 

Si le vendeur déclare vouloir exercer 
son droit de résolution. le juge détermi­ 
nera, suivant les circonstances, le délai 
dans lequel l'action devra être intentée, 
sous peine de déchéance. 

charges et nommer le notaire qui procé­ 
dera à la vente, L'affaire sera instruite et 
jugée comme sommaire et urgente. 

En cas de non comparution d'un ou plu­ 
sieurs défendeurs, il ne sera pas pris dé­ 
faut de jonction et les défaillants ne devront 
pas ètre réassignés. 

Si la saisie est déclarée valable, le juge­ 
ment ordonnera, etc. (Le surplus comme 
au projet du Gouvernement.) 

An·r. 57. 

Dans le mèrne délai de huitaine, som­ 
mation sera faite aux créanciers inscrits, 
aux domiciles élus dons les inseriptions, 
de prendre communication <lu cahier des 
ehurges, d'y contredire, sïl y échet, et d'in­ 
tervenir, s'ils le trouvent convenable, sur 
la demande dirigée contre le saisi, confer­ 
mémeru â l'article qui précède. 

AnT. 58. 

Si parmi les créanciers inscrits se trouve 
le vendeur de l'immeuble saisi, la somrua­ 
tion à cc créancier portera qu'à défaut de 
former sa demande en résolution dans les 
vingt jours et de la notifier au greffe dans 
ln huitaine suivante, il sera définitivement 
déchu, à l'égard de l'adjudicataire, du droit 
de la foire prononcer. 

A partir du jour où le vendeur aura 
exercé l'action en résolution, la poursuite 
en expropriation sera suspendue et ;1c 
pourra être reprise qu'après la renoncia­ 
tion, de la part du vendeur à l'action ré­ 
solutoire ou après le rejet de cette demande. 

Le poursuivant et les créanciers inscrits 
pourront intervenir dans l'instance en réso­ 
lution. 

Les dispositions qui précèdent sont ap­ 
plicables au copermutant et au donateur, 

26 
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A11T, 59 (G96 DU CODE DB PROCÉDURE CIVILE). 

A dater des assignations prescrites par 
les art. 56 et 57 1 ln saisie sera commune 
aux créanciers inscrits, et elle ne pourra 
plus ètre rayée que de leur consentement 
ou en vertu d'un jugement rendu contre 
eux, 

Anr. 40. 

Le jugement qui statue sur la validité de 
la saisie sera rendu dans les vingt jours au 
plus tôt et dans les soixante jours nu plus 
tard, il compter de l'expiration du délai 
rle comparution des parties assignées. 

n statuera sur les moyens de nullité, s'il 
en 1.1 été proposé, conformément à l'art. 7~ 
ci-après. 

Le jugement sera porté à la feuille d'au­ 
dience; il ne sera signiâé qu'aux avoués 
des parties qui auront élevé des contesta­ 
tions, et ne sera pas susceptible d'opposition 
de la pait des défaillants. 

Aa.T. 4-1. 

L'appel contre le jugement rendu con­ 
formément à l'article précédent, devra être 
interjeté dans la huitaine de Ia signification 
à avoué, et inscrit, dans le même délai, au 
registre prescrit par I'art, ~49 du Code de 
procédure civile; à défaut de quoi il sera 
passé outre à l'adjudication. 

AnT. 42. 

Le cahier des charges déposé an greffe 
et l'expédition du jugement ou cic l'arrêt 
seront remis au notaire chargé de la vente, 
laquelle devra avoir lieu trente jours au 
plus tôt et quatre-vingt-dix jours nu plus 
tard après ln date da jugement ou de l'arrêt. 

ART. 59. 

Menrion des assignation et sommation­ 
énoncées aux art. 36 et 37 sera faite dans 
les huit jours de fa date du dernier exploit 
<le notification, en marge de la transcrip­ 
tion de la saisie au bureau des hypothè­ 
q.ucs. 
Du jour de cette mention, la saisie sera 

commune, etc.rl.esurplus comme au projet 
du Gouvernemcm.) 

AnT. 40. 

Le jugement qui statue sur ln validité 
de la saisie sera rendu dans les vingt jours 
et, dans le cas prévu par l'art. 58, dans 
les quarante jours nu plus tard, à comp­ 
ter de l'expiration du délai de comparu­ 
tion. 

11 statuera sur les moyens de nullité, s'il 
en a été proposé, conformément à l'art. 7ti. 
<le la présente loi. (Le surplus comme au 
projet du Gouvernement.) 

ÂRT, ~·I. 

(Comme au projet du Gouverncrnent.) 

AIIT, 42, 

Le cahier des charges déposé au greffe 
et l'expédition du jugement ou de l'arrêt 
seront remis au notaire chargé de la vente, 
laquelle devra avoir lieu vingt jours au 
plus tôt et quarante jours au plus tard après 
la date du jugement ou de l'arrêt. ( Le 
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En cos d'empêchement du notaire, le 
président du tribunal pourvoira à son rem. 
placement par une ordonnance sur requète, 
laquelle ne sera susceptible ni d'opposition 
ni d'appel. 

ART, 45 (684 DU Cons DE PROCéo. CIVILE), 

En exécution du jugement rendu confor­ 
mément à l'art. 40, le notaire commis 
dressera le placard annonçant la vente et 
contenant la date du jugement qui ordonne 
d'y procéder, la désignation précise de la 
nature et de la situation des biens saisis, 
les indications susceptibles d'éclairer sur 
leur valeur, et le jour, l'heure et le lieu 
auxquels la vente sera faite. 

Des exemplaires de cc placard, impri­ 
més sur timbres d'affiche, seront apposés : 

1 ° Sur les propriétés saisres, s'il s'agit 
de bâtiments, ou sur les bâtiments les plus 
voisins i1 ce convenables s'il s'agit de biens 
ruraux; 

2° A la principale porte de l'église et de 
la maison communale; 

5° Sur celle de l'auditoire du tribunal 
ch-il; 

4° Aux lieux où s'opposent les placards 
des ventes ordinaires. 

De plus, extrait de ce placard sera in­ 
séré, trois fois au moins, dans deux des 
principaux journaux de l'arrondissement 
désignés par le jugement validant la saisie. 

L'apposition des placards et l'insertion 
dans les journaux auront lieu à la requête 
du saisissant, à la diligence du notaire, et 
sous In responsabilité de ce dernier. 

surplus comme au projet du Gouverne­ 
ment.) 

En exécution du jugement rendu confer­ 
mément à l'art. 40, le notaire commis dres­ 
sera le placard annonçant la vente et con­ 
tenant la date du jugement qui ordonne d'y 
procéder, la désignation précise de la na­ 
ture et de la situation des biens saisis, 
ainsi que le jour, l'heure et le lieu aux­ 
quels la vente sera faite. 

Des exemplaires de ce placard, imprimés 
sur timbre d'affiches, seront apposés au 
moins quinze jours avant l'adjudication : 

1° A la principale porte des édifices 
saisis; 

2° A la principale porte de l'église et de 
la maison communale de la situation des 
biens; 

5° A la porte de l'auditoire du tribunal 
civil; 

4° A la porte de l'auditoire du juge de 
paix de la situation des biens; 

[')~ A celle du notaire qui doit procéder 
à la vente. 

Dans le mème délai, extrait de ce placard 
sera inséré dans deux des principaux jour­ 
naux de l'arrondissement, et s'il n'y en a 
pas, dans deux des principaux journaux 
de la province. 

L'insertion sera réitérée, deux fois au 
moins, dans les quinze jours qui précède­ 
ront l'adjudication. 

L'apposition des placards et l'insertion 
dans les journaux auront lieu, à la requête 
du saisissant, à la diligence du notaire et 
sous la responsabilité de ce dernier. 
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An. U. I An.M. 

Lorsque, indépendamment des inser­ 
tions Cl apposirions de placards prescrites 
par l'article précédent, le poursuivant, le 
saisi, ou l'un des créanciers inscrits estime 
qu'il est utile de foire d'autres annonces 
pnr la voie des journaux même étrangers, 
ou d'apposer des placards dans un plus 
grand nombre de lieux, le président du 
tribunal devant lequel se poursuit hl saisie 
peut, s'il n'y a été disposé par le tribunal, 
N si l'importance des biens semble r exiger, 
autoriser ces insertions et publications ex­ 
traordinaires. L'ordonnance du président 
n'est soumise ù aucun recours. 

A défaut de l'autorisation, les frais n'en­ 
treront point en taxe. 

.:\IIT, 41) (68;,, 685, 687 DU CODE DE PR, CIY.), 

lisera justifie de l'inseruon aux journaux 
par un exemplaire de la feuille contenant 
l'on nonce? et de l'apposition des placards 
pal' la déclaration de ceux qui les auront 
afllehés , inscrite au pied de l'un de ces 
placards. 

Lo signature de l'imprimeur du journal 
et celle de Iufflcheur seront légalisées par 
le bourgmestre de leur domicile. 

Ces pièces ne seront pris sujettes à l'en­ 
registrement; elles seront jointes par 1c 
notaire au cahier des charges, au pied du­ 
quel mention sera foi te de lem dépôt. Cette 
mention ne sera pns soumise ù l'enregis­ 
trement , et les pièces annexées ne feront 
point partie du document sujet à transcrip­ 
tion. 

ART, l16. 

Les frais'de poursuite, y compris ceux 
de la publicité, seront taxés par le président 
ou par l'un des juges du tribunal civil, et 
il ne pourra rien être exigé au delà de la 
taxe. 

Le montant de la taxe sera publiquement 
annoncé avant l'ouverture des enchères, et 

Lorsque, indépendamment des insertions 
et appositlons de placards prescrites par 
l'article précédent, le poursuivant, le saisi 
ou l'un des créanciers inscrits estimera qu'il 
y nurait lieu de foire d'autres annonces ou 
d'apposer des placards en d'autres endroits, 
le président du tribunal devant lequel se 
poursuit la saisie pourra , si l'importance 
des biens paraît l'exiger, autoriser ces inser­ 
tions et publications extraordinaires. Les 
frais n'entreront en taxe que clans le cas où 
cette autorisation aurait été accordée. 

L'ordonnance du président ne sera sou­ 
mise à aucun recours. 

ART. 4ti. 

li sera justifié de l'insertion aux journauv 
p,ir un exemplaire de la feuille contenant 
l'annonce. L'apposition des placards 'sera 
attestée par la déclaration de ceux qui les 
auront affichés, inscrite au pied de l'un de 
ces placards. 

La signature de l'imprimeur du journal 
et celle de l'afficheur seront légalisées par 
le bourgmestre de leur domicile. 

Ces pièces ne devront être ni enregistrées 
ni soumises à un timbre spécial; (Le sur­ 
plus comme au projet du Gouvernement.) 

Les frais de poursuite, y compris eeuv 
des placards et insertions, seront taxés par 
le président ou l'un des juges du tribunal 
civil, et il ne pourra rien être exigé au delà 
de la taxe. 

Le montant de la taxe sera publique­ 
ment annoncé avant l'ouverture des enchè- 



( t-OS ) [ N• ~1. l 

il sera fail mention de cette nnnonee dans 
Je procès-verbal d'adjudication, sous peine 
de tous dommages et intérêts à la charge 
du notaire, et même de peines diseipli­ 
naires. 

Aar. 47. 

Au jour indiqué pour l'adjudication, il 
y sera procédé à la requête du poursui­ 
vant, et, i1 son défaut, â la requête de l'un 
des créanciers inscrits. 

Néanmoins l'adjudication pourra ètre 
remise sur la demande du poursuivant ou 
sur la demande de l'un des créanciers in­ 
serits, le poursuivant entendu ou dûment 
appelé au domicile de son avoué, mais 
seulement pour cause gra\'c, dûment jus­ 
tifiée, et survenue depuis le jugement qui 
a ordonné la vente. 

La demande sera formée cinq jours au 
moins avant le jour fixé pour l'adjudica­ 
tion, et sera inscrite au pied du cahier des 
charges. Il y sera statué par le président du 
tribunal civil comme juge de référé sans 
recours, et sans qu'il soit besoin d'appeler 
le saisi ni les créanciers inscrits. 

Si le président accorde 13 remise, il 
fixera de nouveau le jour de l'adjudication, 
qui ne peut être éloigné de moins de 
quinze jours ni de plus de soixante. 

Dans cc cas, l'adjudication sera annoncée 
douze jours au moins à l'avance par des 
insertions et des placards, conformément 
aux art. 43 et 44. 

Al\T. 48. 

L'adjudication se fera en présence du 
juge de paix, conformément â la loi du 
12 juin 1816. 

res, et eeue annonce sera mentionnée dans 
le procès-verbal d'adjudication, sous peine 
de tous dommages-Intérêts et même de 
poursuite disciplinaire contre le notaire. 

ART. 47. 

Au jour indiqué pour l'adjudication, il 
y sera procédé à la requête du poursuivant, 
et, 11 son défaut, à la requéte de l'un des 
créanciers inscrits. 

Néanmoins l'adjudication pourra être 
remise sur la demande <lu poursuivant ou 
sur celle des créanciers inscrits formant la 
majorité en nombre. 

La demande sera formée cinq jours au 
moins avant celui fixé pour l'adjudication 
et sera inscrite au pied du cahier des char­ 
ges. Il y sera statué en référé par le pré­ 
sident du tribunal civil suns recours et sans 
qu'il soit besoin d'appeler le saisi ni les 
créanciers inscrits qui 11c se sont pas joints 
à la demande. 

Si le. président accorde la remise, il 
fixera de nouveau le jour de l'adjudication 
qui ne peut être éloigné de moins de quinze 
jours ni de plus de trente. L'ordonnance 
sera exécutoire sur la minute et sans signi­ 
fication. 

(Le surplus comme au projet du Gou­ 
vernement.) 

ART.l.t8. 

L'adjudication se fera en présence du 
juge de paix dans le canton duquel la vente 
doit avoir lieu, conformément aux règles 
énoncées dans l'art.12. 

Cc magistrat est spécialement chargé de 
veiller à l'aeçcmplissemeru des formalités 
prescrites par la loi et à la sincérité des· 
enchères. 
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ART, 4-9 (107 DU Com: DE PROCÉDURE CIVILE). 

Les enchères seront reçues par le notaire 
commis et en présence du juge de paix. 
Aussitôt qu'elles seront ouvertes I iJ sera 
allumé successivement des bougies prépa­ 
rées de manière que chacune oit une durée 
d'environ une minute. 

L'enchérisseur cesse d'être obligé si son 
enchère est couverte par une autrc , lors 
même que cette dernière serait ultérieure­ 
ment déclarée nulle. 

Néanmoins , le notaire pourra refuser 
les enchères des personnes qui lui sont 
inconnues ou dont l'identité cl la solvabi­ 
lité ne lui sont pas justifiées. 

ART, 150 (708 DU Cone DE PROCÉDURE CIVILE). 

L'adjudication ne pourra ètre faite qu'a. 
près l'extinction de trois bougies allumées 
successivement. 

Si, pendant ln durée d'une <les trois 
premières bougies, il survient des enchères, 
l'adjudication ne pourra ètre faite qu'après 
l'extinction de deux nouvelles bougies, sans 
nouvelle enchère survenue pendant leur 
durée. 

S'il n'est fait aucune offre ni enchère, 
l'adjudication sera remise à un autre jour 
fixé par le juge de paix CJUÏ interviendra. 
En cc eas , de nouveëes appositions <le 
placards et insertions dans les journaux 
seront faites, conformément aux art. 4.3 
et 44. 

ART, 51 (709 DO CODE Df;PJIOCÉDURE CIVILE). 

Les déclarations de comrnand devront 
être faites en l'étude du notaire commis, 
dans les vingt-quatre heures de l'adjudica­ 
tion, ou lui être signifiées dans ce délai. 
Elles seront inscrites ou mentionnées 

au pied du procès-verbal d'adjudication, 
sans qu'il soit besoin de les notifier au 
receveur de l'enregistrement. 

L'adjudicataire sera garant de la selva- 

PAO.nrr :DE J.OI :DE J.A CO.-ifl!Ollf. 

ART. 49. 

Les enchères seront reçues par le notaire 
commis, en présence du juge Je paix. (Le 
surplus comme au projet du Gouverne­ 
meni.) 

AnT. lSO. 

§§ 1er cl 2 (comme ou projet du Gouver­ 
nement). 

§ 3.S-il n'est fait aucune offre ni enchère, 
l'adjudication sera remise à un autre jour 
fixé par le juge de paix. En cc cas, de nou­ 
velles appositions, etc. (Le surplus comme 
11u projet du Gouvernement.) 

ART. 51. 

Les déclarations de cornmand devront 
être faites en l'étude du notaire commis ou 
ètrcsigniflécs à celui-ci dans les vingt-quatre 
heures de l'adjudication. 

§ 2 ( comme au projet du Gouverne­ 
ment). 

§ 5. L'adjudicataire sera garant <le la sol- 
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bilité et <le la capacité civile de son com­ 
mand. Cette garantie ne donnera point lieu 
à un droit d'enregistrement particulier. 

AnT 52 (710 Du Cona DE PROCÉDURE c1v1LE). 

Toute personne pomru, dans les huit 
jours qui suivront l'adjudication, faire une 
surenchère, pourvu qu'ellesoit d'un dixième 
an moins du prix de l'adjudication. 

AnT. 1>i5(7H DU Cona DE PROCÉDURE CIVILE). 

La surenchère sera faite devant le no­ 
taire commis au pied du procès-verbal de 
vente. Elle ne pourra être rétractée. 
Elle sera dénoncée par le surenchéris­ 

seur, dans les cinq jours -de sa date, à " 
l'adjudicataire, à l'avoué du poursuivant, 
et à celui de la partie saisie, si elle en a 
constitue un, sans néanmoins qu'il soit 
nécessaire de faire cette dénonciation à la 
personne ou au domicile de la partie saisie 
qui n'aurait pas d'avoué. 

A1u. M·. 

Sur le vu ile l'exploit de dénonciation et 
à fo requête de la partie la plus diligente, 
le président du tribunal, ou le juge de paix 
qui a assisté à la vente, fixera le jour de 
la réadjudication, qui ne pourra être éloigné 
de moins de vingt et un jours, ni de plus 
de quarante-deux. 

AnT. !_m. 
La réadjudieation sera annoncée, dix 

jours au moins à l'avance, par des inser­ 
tions aux journaux cl des placards, confor­ 
mément aux art. 4-5 et 44. Si le surenché­ 
risseur ne dénonce pas la surenchère dans 
le délai ci-dessus fixé, le poursuivant ou 
un créancier inscrit, ou le saisi pourra 
le faire dans les trois jours qui suivront 
l'expiration de ce délai, faute de. quoi la 

vabilité et de la capacité civile de son com­ 
mand, sans toutefois que cette garantie 
donne lieu à un droit d'enregistrement 
particulier. 

ART, ~2. 

Toute personne pourra, dans les huit 
jours qui suivront l'adjudication, faire 
une surenchère, pourvu qu'elle soit d'un 
dixième au moins du prix principal de fa 
vente, 

AnT. 55. 

(Comme nu projet du Gouvernement.) 

AnT. :54. 

Sur le vu de l'exploit de dénonciation et 
à la requête de la partie la plus diligente, 
le président du tribunal, ou le juge de paix 
<JUÎ a assisté à la vente, fixera le jour de 
la réadjudication qui ne pourra ètre éloigné 
de moins de quinze jours ni de plus de 
trente. 

AnT. Ba. 
La réadjudication sera annoncée, dix 

jours au moins à l'avance, par des inser­ 
tions aux journaux et des placards, confer­ 
mément aux art. 45 et 44. Si le surenché­ 
risseur ne dénonce pas la surenchère dans 
le délai fixé par le délai fixé par l'art. ~5, 
le poursuivant ou un créancier inscrit, ou 
même le saisi pourra le faire dans les trois 
jours qui suivront l'expiration de ce délai, 
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surenchère sera nulle de droit et sans qu'il 
soit besoin de faire prononcer ln nullité. 

Les frais de la surenchère seront taxés 
avant l'adjudication, conformément à l'arti­ 
cle 46, et compris dans les frais de la 
vente. 

ART, /56 (7i2 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE), 

Au jour indiqué, il sera ouvert de nou­ 
velles enchères auxquelles toute personne 
pourra concourir. 

S'il ne se présente pas d'enchérisseur, 
le surenchérisseur sera déclaré adjudica­ 
taire; en cas de folle enchère, il sera tenu, 
par corps, de la différence entre son prix et 
celui de la vente. 

Lorsqu'une seconde adjudication aura 
lieu après la surenchère ci-dessus, aucune 
autre surenchère des mêmes biens ne 
pourra ètre reçue. 

A11T. ?57 (715 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE). 

Le notaire ne pourra, à peine de nullité 
de l'adjudication ou de la surenchère et de 
dornrnages-intérèts, recevoir comme enché-, 
risseurs : 

1 ° Les membres du tribunal qui a statué 
sur la validité de la saisie; 

2° Le saisi; 
5" L'époux du saisi: 
4° Le tuteur ou curateur du saisi, s'il 

est mineur; 
5° L'avoué du poursuivant, en son nom 

personnel; 
6° Les personnes notoirement incapa­ 

bles. Néanmoins, les personnes désignées 
.mb numeri« f, 4 et 11 pourront se rendre 
enchérisseurs ou adjudleataires, si elles 
ont une créance inscrite sur l'immeuble ou 
une créance chirographaire en vertu d'un 
titre exécutoire antérieur à 1a saisie. 

foute de quoi, ln surenchère sera nuite de 
droit, sans qu'il soit besoin de faire pro­ 
noncer la nullité. t Le surplus comme au 
projet du Gouvernement.) 

ART, 56. 

l Comme au projet du Gouvernement.) 

ARr. ts7. 
Le notaire ne pourro, à peine de nullité 

de l'adjudication ou de la surenchère et de 
tous dommages-intérêts, recevoir comme 
surenchérisseurs : 

1 ° Les juges qui sont intervenus aux ju. 
gements rendus sur la poursuite en expro­ 
priation, les officiers du ministère public 
qui ont donné des conclusions pour ces 
jugements et le 'juge de paix qui assiste à 
la vente; 
2° Le saisi; 
3° L'époux du saisi; 
4° Le tuteur ou curateur du saisi; 
?$0 L'avoué du poursuivant, en sou nom 

personnel; 
6° Les personnes notoirement insolva­ 

bles. 
Néanmoins, la personne désignée sous le 

n° H pourra enchérir ou se rendre adjudi­ 
cataire, si elle a une créance inscrite sur 
l'immeuble ou une créance chirographaire 
en vertu d'un titre exécutoire antérieur a 
la saisie. 
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ART, 58. 

Le titre de l'acquéreur se composera du 
cahier des charges et du procès-verbal de 
l'adjudication, sans qu'il soit besoin de 
relater les dires, observations , ordon­ 
nances de référé et autres dispositions 
suivies sur le cahier des charges. 

ART, 1'.Î9 (71 !S DU CODI! DE PROCÉDURE CIVILE), 

Le procès-verbal d'adjudication ne sera 
délivré à l'adjudicataire qu'à la charge par 
lui de rapporter au notaire quittance des 
frais de poursuite, et la preuve qu'il a ~a­ 
tisfairaux conditions du cahier des charges, 
qui doivent ètre exécutées avant cette déli­ 
vrance. 

Lo quiuanee et les pièces justificatives 
demeureront annexées à ln minute Je l'acte 
d'adjudication et seront copiées à ln suite 
.de cet acte. 

L'adjudicataire devra foire ces justifica­ 
tions dans les vingt jours de l'adjudicauon. 

AnT. GO (716 ou Cons DE rnocénuas cm LE)., 

Les frais extraordinaires de poursuite 
seront payés par privilège sur le prix, 
lorsqu'il en aura été ainsi ordonné par ju­ 
gement. 

AnT. 61 {717 ou CobE DE PRocfouRE crvu,e). 

Les formalités et délais prescrits par les 
art. 18, 19, 20, 21, 22, 25, 3!5, 56, 57, 
40, 41, 42, 45, 47, § dernier, 49, so et 
55 seront observés à peine de nullité ou tic 
péremption. 

La nullité prononcée pour défaut de 
désignation de l'un ou de plusieurs des 
immeubles compris dans la saisie n'entrai­ 
nera pas nécessairement la nullité de la 
poursuite, en cc qui concerne les autres 
immeubles. 

Le notaire pourra, dans tom les cas, 
requérir caution de l'adjudicataire. 

An·r. tss. 
Le 'titre de l'acquéreur se composera du 

cahier des charges et du procès-verbal de 
l'adjudication , sans qu'il soit besoin d'y 
ajouter les dires, observations, ordonnances 
et autres pièces de fo procédure. 

ART. ti9. 

(Comme au projet du Gouve1;nement.) 

AnT. 60. 

(Comme au projet du Gomcrncment.} 

Aur , 61. 

Les formalités et délais prescrits par les 
art. 18, '19, 20, 21, 22, 25, 5~, 56, 57, 
59 § 1••, 40, 1,.1, 42, lits, 47, § dernier, 
4~, ?SO et ~HS seront observés' ù peine 'de 
nullité ou de péremption. (Lé restccomrnc 
au projet du Gouvcrn'ein'ènl.) 

' ' 
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Les nulliiés prononcées par te présent 
article .pourront ètre proposées par tous 
ceux qui y auront intérêt. 

La péremption aura lieu de plein drolt 
lorsque les actes prescrits par le présent 
titre n'auront point été accomplis dans les 
délais fixés, sans préjudice aux demandes 
en condamnation aux dépens, et aux dom­ 
mages et intérêts, s'il yu lieu. 

AI\T. 62. 

L'adjudication ne sera signifiée qu'à la 
partie saisie ; celle signification lui sera 
foi1e à personne ou domicile et par extrait 
seulement. 

L'extrait conriendrn les noms, prénoms, 
professions et domiciles du saisissant, de 
la partie saisie et de l'nùjudiea1airc, le jour 
de l'adjudication, le prix moyennant lequel 
elle a été faite, et le nom du notaire qui l'a 
prononcée. 

Les demandes Cil nullité de l'ailjutli­ 
cation ne seront recevables que dans Je 
mois de la signifirntion dom il vient d'ètre 
parlé. 

L'adjudicataire sera tenu de foire tran­ 
scrire au bureau des hypoLhë<JUCS le litre 
dont il s'agit à l'art. 58, et le conservateur 
devra faire mention sommaire de l'adjudi­ 
cation, en marge de la unuscription de la 
saisie. 

ART. 65. 

L'adjudication ne transmet l1 l'arJjmlicn• 
taire d'autres droits à la propriété que ceux 
appartenant au saisi. 

Néanmoins, l'adjudicala-irc ne pourra 
être troublé dans su propriété par aucune 
demande en résolution qui n'aurait !)3S été ' . 
intentée conformçment à, l'art, 58, ou 
jugée avant l'adjudication. 

AnT. 62. 

L'mljmlication ne sera signifiée qu'à fa 
partie saisie : cette signification sera faite :1 
personne ou domicile cl pnr extrait seule­ 
ment. 

L'extrait contiendra les noms, prénoms, 
prof cssions et domiciles du saisissant, de 
la partie saisie cl de l'adjudicataire, le jour 
tic l'adjudication, le prix pour lequel elle- a 
été faite et le nom du notaire qui l'a reçue. 

Les demandes en nullité de l'odj udiention 
seront formées, à peine de déchéance, dons 
les quinze jours de la sigmflcation dont il 
vient d" être parlé. Elles ne suspendent point 
l'exécution du jugement énoncé au § 3 de 
l'art. 56. (Le surplus comme au projet du 
Gouvernement.) 

AnT. 65. 

§ 1•• ( comme au projet du Gouverne­ 
men t.) 

§2.Néanmoins, l'adjudicataire ne pourra 
ètre troublé par aucune demande en ré­ 
solution qui n'aurait pas été intentée con­ 
formément à l'art. 58, ou jugée avant l'ad­ 
judication. 
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CHAPITRE Ill. 

DES IIICIDEIITS SUR f,\ POUIUIUITE DF. SAISIE 
1.11.110811,liftl::. 

Anr. 64 (7·18 ou Cone DE Pnocfou1rn crvn.e), 

Toute demande incidente à une pour­ 
suite en saisie immobilière sera formée par 
requête d'avoué contenant les moyens et 
conclusions. Cette demande sera formée 
contre toute partie n'ayant pas d'avoué en 
cause, par exploit d'ajournement i1 huit 
jours. sans augmentation de délai à raison 
des distances, si ce n'est dans le cas de 
l'art. 71, et sans préliminaire de eonciiia­ 
tion. 

Ces demandes seront instruites et jugées 
comme affaires sommaires. 

Tout jugement qui interviendra ne 
11oun·a être rendu que sur les conclusions 
du ministère public. 

ART. 65 (719 DU Cons DE PROCÉDURE Cl\'11,E). 

Si deux saisissants ont fait transcrire 
deux saisies de biens différents poursuivies 
devant le mèrne tribunal , elles seront 
réunies sur la requête de la partie la plus 
diligente ou mémo d'office, et seront con­ 
tinuées par le premier saisissant. La jonc­ 
tion sera ordonnée encore que l'une des 
saisies soit plus ample que l'autre, mais 
elle ne pourra, en aucun cas, ètre demandée 
ni prononcée après le dépôt du cahier des 
charges, si cc n'est du consentement de 
toutes les parties. 
En cas de concurrence, la poursuite 

appartiendra à l'avoué porteur du titre le 
plus ancien, et. si les titres sont de la mèrne 
date, ù l'avoué le plus ancien. 

AnT, 66 (720 DU CODE DF. l'R0céOURE crvu,e], 

Si une seconde saisie présentée à la 
transcription est plus ample que ln pre­ 
mière, elle sera transcrite pour les objeu 
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AnT. 64. 

S 1 •• ( comme au projet du Gourernc• 
ment). 

S 2. Ces demandes seront instruites et 
jugées comme i\lTaircs sommaires et ur­ 
gentes. 

Elles seront communiquées ou ministère 
public. 

Si deux saisissants ont fait transcrire 
deux saisies de biens différents poursuivies 
devant le mème tribunal , elles seront 
réunies sur la requête de la partie la plus 
diligente ou mèmc d'offlce , et seront con­ 
tinuées par le premier saisissant. Lo jonc­ 
tion sera ordonnée encore que l'une des 
saisies soit plus ample que l'autre, mais - 
elle ne pourra, en aucun cas, ètrc dernan­ 
déc ni prononcée après Je dépôt du cahier 
des charges de l'une ou de l'autre saisie, 
si ce n'est du consentement de toutes les 
parties. 

( Le surplus comme an projet du Gou­ 
vcrnemcnt.) 

ART. 66. 

( Comme au projet du Gouvernement,) 
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non compris dans la première saisie, et le 
second saisissant sera tenu de dénoncer la 
saisie au premier saisissant, qui poursui­ 
vra sur les deux, si elles sont au mème 
état; sinon, il surseoira à la première et 
suivra sur la deuxième jusqu'à ce qu'elle 
soit au rnème degré; clics seront alors 
réunies en une seule poursuite, qui sera 
portée devant le tribunal de ln première 
saisie. 

AnT. 67 (721 DU CODE DE PROCÉDURE crvn,s). 

Faute par le créancier saisissant d'avoir 
poursuivi sur la seconde saisie à lui dé­ 
noneée, conformément à l'article ci-dessus, 
le second saisissant pourra, par un simple 
acte, demander la subrogation. 

AnT, 68 (722 DU CODE DE PROCÉDURE (.IVIU). 

Ln subrogation pourra être également 
demandée en cas de collusion, fraude ou 
négligence, sans préjudice, en cas de col­ 
lusion ou de fraude, aux dommages et inté­ 
rêts envers qui il appartiendra. Il y a négli­ 
genee lorsque le poursuivant n'a pas rempli 
une formaliié , ou n'a pas fait un acte de 
procédure dans les délais prcscrirs. 

ART, 69 (724 DU CODE DE l'ROCÉDUflE C1"1L1,), 

La partie qui aura contesté la demande 
en subrogation sera, si elle succombe, con­ 
damnée personnellement aux dépens. 

Le poursuivant contre lequel la subro­ 
gation aura été prononcée sera tenu de 
remettre les pièces de la poursuite ou su­ 
brogé, sui· son récépissé; il ne sera payé de 
ses frais de poursuite qu'après l adjudica­ 
tion. 

AIIT, 70 (72o DU CODE DE PROCÉDURE CmLE), 

Lorsqu'une saisie immobilière aura été 
rayée, le plus diligent des saisissants posté­ 
rieurs pourra poursuivre sur sa saisie , en­ 
core qu'il ne se soit pas présenté le premier 
à la transcription. 

Pllo111'l' J>JS 1.01 »1: 1.a. co.uo:asro•. 

Anr. 67. 
Faute par le créancier saisissant d'avoir 

poursuivi sur la seconde saisie à lui dénon­ 
cée, conformément à l'article ci-dessus, le 
second saisissant peut, etc. ( Le- surplus 
comme au projet du Gouvernement.) 

ART, 68. 

La subrogation peut également ètre de­ 
mandée, s'il y a collusion, etc. ( Le surplus 
comme au projet du Gouvernement.) 

Anr. 69. 

La partie qui succombera sur la demande 
en subrogation, sera condamnée person­ 
nellement aux dépens. (Le surplus comme 
au projet du Gouvernement.) 

AnT, 70. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 
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ÂRT, 7-l (727 DU CODE DE PIIOCÉDURE CIVIL). 1 ART. 71. 

La demande en distraction de tout ou La demande ~n distraction de tout ou 
partie des objets saisis sera formée tant 
contre le saisissant que contre la partie 
saisie. Elle sera aussi formée contre Je 
créancier dont l'inscription se trouve trans­ 
crite la première dans le certificat du con­ 
servateur; sire créancier est le poursuivant 
Iui-mème, il suffira d'appeler le créancier 
dont l'inscription suit immédiatement et ce 

. nu domicile élu dans les inscriptions. 
Si Je saisi n'a pas constitué avoué durant 

Ja poursuite, le délai prescrit pour la com­ 
parution sera augmenté d'un jour par cinq 
myriamètres de distance entre son dorni­ 
cile et le lieu où siège le tribunal, sans que 
ce délai puisse ètre augmenté 11 l'égard de 
la partie qui serait domiciliée hors du ter­ 
ritoire de la Belgique. 

AJ\T, 72. 

Si ln demande en distraction est posté­ 
rieure au jugement qui prononce la vali­ 
dité de la saisie, la demande sera formée 
par déclaration inscrite au pied du cahier 
des charges, et cette déclaration vaudra 
notification à fin de surséance par le no­ 
taire; néanmoins, le tribunal passera outre 
au jugement de la demande en distraction 
et statuera entre toutes les parties. 

ART, 73 (728 DU CODE DE PROCÉDURE Cl\'ILE). 

La demande en distraction contiendra 
l'énonciation des litres justificatifs, q1:1i se­ 
ront déposés au greffe, et la date de l'acte 
de ce dépôt. 

ART. 74-(729 DV CODE DE PROCÉDURE cmLE). 

Si la distraction demandée n'est <JUe 
d'une partie des objets saisis, il sera passé 
outre, nonobstant cette demande, à l'adju­ 
dication du surplus des objets saisis. 
Pourront néanmoins les juges, sur ln 

demande des parties intéressées, ordonner 
le sursis pour le tout. · 

partie des objets saisis sera formée tant 
contre le saisissant que contre la partie 
saisie. Elle sera aussi formée, au domicile 
élu dans l'inscriptiou , contre le créancier 
premier inscrit, el, si celui-ci est le pour­ 
suivant, contre Je créancier dont l'inscrip­ 
tion suit immédiatement. 

Si le saisi n'a pas constitué avoué dans 
la poursuite, Je délai prescrit, etc. ( Le 
surplus comme au pr~ct du Gouverne­ 
ment.) 

11 ne sera pas pris dé-faut de jonction et 
les défuillants ne devront pas être réassi­ 
gnés. 

AnT. 72. 

Si la demande en distraction est posté­ 
rieure au jugement qui prononce la vali­ 
dité de la saisie, elle sera notifiée ou dé­ 
clarée au notaire qui en fera mention au 
pied du cahier des charges, et surseoira à 
toutes opérations. Néanmoins, le tribunal 
passera outre au jugement de la demande 
en distraction et statuera entre toutes les 
parties. 

AnT. 75. 
( Comme au projet du GouYcrnement.) 

Aj\T. 74. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 
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ART. 7~ (755 DU COOll DB PftOClD. c1v11,1,). 1 ART. 75. 

Les moyens de nullité ou de péremption 
contre ln procédure qui précède le juge­ 
ment de 'Validité de la saisie devront ètre 
proposés, à peine de déchéance, avant la 
clôture des débats sur la demande en vali­ 
tlité. 
S'ils sont admis, la poursuite pourra être 

reprise à partir du dernier acte valable j cl 
les délais pour accomplir les actes suivants 
courront à dater du jugement ou arrèt qui 
aura définitivement prononcé sur la nul­ 
li1é. 

A11T. 7G. 

Les moyens de nullité ou de péremption 
contre la procédure postérieure au juge­ 
ment de validité seront proposés, sous la 
mème peine de déchéance, nu plus tard 
huit jours avant l'adjudication. La demande 
sera signiûée par extrait au notaire com­ 
mis. 

Si ces moyens sont admis, le tribunal 
annulera la procédure i:i partir du jugement 
de validité, et en autorisera la reprise à 
partir Je ce jugement. 

S'ils sont rejetés, il sera passé outre aux 
enchères ou ù l'adjudication. 

Le jugement sera prononcé dans lu hui­ 
taine. 

ART. 77. 

Si, postérieurement au jugement qui 
ordon ne la vente, il s'élève des difficultés 
d'exécution entre les parties, il y sera statué 
par le juge de référé , qui opposera son 
ordonnance au pied du cahier des charges. 

Anr. 78. 

Aucun jugement par défont en matière 
de saisie immobilière ne sera susceptible 
d'opposition. 

(Comme ou projet du Gouvernement.) 

Anr. 76. 

Les moyens de nullité ou de péremption 
contre la procédure postérieure au juge­ 
ment de validité seront proposés, sous la 
mème peine de déchéance, au plus tard 
dix jours avant I'adjudication. 

La demande sera signifiée par cxtrmt 
au notaire commis; elle sera notifiée lt 
l'avoué du poursuivant avec avenir pour la 
première audience. Il y sera statué avant 
le jour de l'adjudication, toutes affaires 
cessantes. 

Si les moyens sont admis, le tribunal 
annulera la procédure à partir dujugemcnt 
de validité et en autorisera la reprise à 
pal'tir de ce jugement. 

S'ils sont rejetés, il sera passé outre aux 
enchères ou à l'adjudication, sans qu'il soit 
besoin de signifier le jugement. 

Anr. 77. 

( Comme au projet du Gouvernemeut.j 

AnT. 78. 

Aucun jugement par défaut en matière 
de saisie immobilière ne pourra être attaqué 
par la voie d'opposition. 
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Nr pourront être attaqués par la voie I Ne seront susceptibles d'aucun rccours : 
tic l'appel : 

1° Les jugements qui statueront sur la 
demande en subrogation contre le pour­ 
suivant. à moins qu'elle n'ait été intentée 
pour collusion ou fraude; 

2° Les jugements ou ordonnances 1\c 
remise, 

:5° Les jugements qui statuent sur les 
nullités postérieures au jugement tic va­ 
lidité. 

4~ Les ordonnances de référé sur les 
difflcultès d'exécution ; 

~• L'ordonnance du président qui inter­ 
viendra ensuite de surenchère. 

Anr, 70. 

L'appel de tous autres jugements sern 
considéré comme non avenu, s'il est inter­ 
jeté après les huit jours b compter tic la 
signification à avoué.. ou, s'il n'y II point 
d'avoué, i\ compter de la signification {t 

personne ou au domicile, soit réel soit élu. 
Le délai sera augmenté d'un jour par 

cinq myriamètres de distance, conformé­ 
ment ü l'art, 71, dans le cas où le juge­ 
ment aura été rendu sur une demande en 
distrnetlon. 

Dans le cas oil il y aura lieu à rappel, 
la cour statuera duns la quinzaine. 

. Les arrêts rendus par défaut ne seront 
pns susceptibles d'opposition. 

AnT. 80. 

L'appel sera signifié au domicile de l'a­ 
voué, ou, s'il n'y a p:is d'avoué, au domi­ 
cile réel ou élu de l'intimé. Il sera inscrit 
au registre prescrit par l'art. M9 du Code 
d,e procédure civile. 

1,a partie saisie ne pourra, sur l'appel, 
proposer des moyens autres que ceux qui 
avaient été présentés en première instance. 
L'acte d'appel énoncera les griefs, le tout à 
peine de nullité. 

1° Les jugements qui statueront sur hl 
demande en subrogation contre le pour­ 
suivant, à moins qu'elle n'ait été intentée 
pour collusion ou fraude; 
2• Les jugements ou ordonnances de 

remise; 
3° Les jugements qui statuent sur les 

nullités postérieures au jugement de vali­ 
dité; 
'•" Les ordonnances de référé sur les 

difficultés c1· exécution ; 
!5• L'ordonnance du président ou du juge 

de paix qui intervicndrn ensuite de sur­ 
enchère. 

Ant. 79. 

(Le § 1°' comme au projet ùu Gourer~ 
nemcnt.) 

§ 2. Le délai sera augmenté d'un jour 
par cinq myriamètres de distance, eoufor­ 
mérnent à l'art. 71, s'il s'agit d'un jugement 
rendu sur une demande en distraction. 

La cour stntuern sur l'appel, dans la 
quinzaine. 

Les arrêts rendus par défaut ne seront 
pas susceptibles d'opposition. 

ART, 80. 

L'appel sera signifié au domicile dt 
l'avoué, ou, s'il n'a pas d'avoué, au domi­ 
cile réel ou élu de l'intirné. Il sera inscrit, 
dans les deux jours de sa date, au registre 
prescrit par l'art. M9 du Code de procé­ 
dure civile. La partie saisie ne pourra , 
s111· l'appel, proposer des moyens a ut l'es 
(JIIC ceux qui ont été présentés en première 
instance. L'acte d'appel énoncera les griefs, 
le tout à peine de nullité. . 
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A11T. 81 (757 DU CODE DE PROCÉDUllE cm LE). 

Faute par l'adjudientaire de foire les jus­ 
tifications prescrites por l'art, ~!), ou d'exé­ 
cuter les clauses de l'adjudicerion, le bien 
sera vendu à sa Iolleenchère devant le 
mème notaire , sans préjudice des autres 
voies de droit. 

AnT. 82 (758 ou Cons DE J>IIOCÉDURE Cl\'ILE). 

Si la follccnehère est poursuivie avant 
la délivance du procès-verbal d'adjudica­ 
tion, celui qui poursuivra la follcenchère 
se fera délivrer pnr le notaire un certificat 
constatant <JUC l'adjudicataire n'a point jus­ 
tifié de l'acquit des conditions exigibles de 
l'adjudication. S'il y a eu opposition à la 
délivrance du certificat , il y sera statué, 
à la requête de Ja partie la plus diligente, 
par le président du tribunal en état <le 
référé. 

Si la follcenchère est poursuivie pour 
inexécution des clauses <le l'adjudication, 
après la délivrance du procès-verbal, le 
poursuivant sera tenu de justifier de la mise 
en demeure lie l'adjudicataire. 

AnT. 85 (759 DU CooE Dt: rnocfou11,-; crvus], 

Sur cc certificat, ou sur la justiilenticn 
de la mise en demeure de l'adjudicntaire, 
et sur une ordonnance du président du 
tribunal rendu sur la requète du poursui­ 
vont, il sera apposé de nouveaux placards 
et inséré de nouvelles annonces dons la 

ART. 80 bi.1. 

'f ous jugements intervenus sua· la saisie 
immobilière entre le poursulvant et le saisi 
el susceptibles d'ërre frappés d'appel , aux 
termes de la présente loi, sont rendus en 
dernier ressort, si le revenu des immeubles 
compris dans la poursuite, déterminé soit 
en rente ou prix de bail, soit par la matrice 
cadastrale, n'excède pas soixante-quinze 
francs. 

AnT. tif. 

t Comme au projet du Goll\'crnc111en1.) 

ART. 82. 

Si la follecnchère esr poursuivie avant 
la délivrance <lu procès-verbal d'adjudieo• 
lion, celui qui poursuivra Jo Iolleenchère 
se fera délivrer par Je notaire un certificat 
constatant que l'ndjudicntaire n'o pointjus­ 
tifié de l'acquit des conditions exigibles de 
l'adjudication. En cas d'opposition il la dé­ 
livrancc du certifient, il y sera statué, à la 
requête de la partie la plus diligente, par 
le président du tribunal en état de référé. 
(Le surplus comme au projet du Gou­ 

vernement.) 

AIIT. 85. 

Sur cc certifient ou sur lajustifleation de 
ln mise en demeure de l'adjudieataire, et 
en vertu d'une ordonnance du président 
du tribunal rendue sur la requête du pour­ 
suivent, il sera opposé de nouveaux pla­ 
cards et inséré de nouvelles annonces dons 
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l'orme ci-dessus prescrite. Ces placards et 
annonces indiqueront, en outre, les nom et 
demeure du fol enchérisseur, le montant 
de l'adjudication et le jour auquel aura 
lieu, sur l'ancien cahier des charges, la 
nouvelle adjudication. 

Le délai entre les nouvelles affiches et 
annonces el l'adjudication sera de quinze 
jours au moins et de trente jours au plus. 

L'ordonnance clu président fixera le jour 
de la nouvelle adjudication. 

AnT. 84. 

Quinze jours au moins avant l'adjudica­ 
tion, signification sera faite des jour et 
heure de celle adjudication i1 l'udjudica­ 
taire et ù la partie saisie, au domicile de son 
avoué, et, si elle n'en a pas, à son domi­ 
cile, sans que ce délai soit augmenté /1 
raison des distances. 

Anr. 8~ (74'5 no Cons DE mocsnuns crvn.s}. 

Si le fol enchérisseur justifie de l'acquit 
tics conditions de l'adjudicntion et de la 
consignation d'une somme, réglée par 1c 
président du tribu nal, pour les frais de 
folle enchère, il ne sera pas procédé à 
l'adjudication. 

AnT. 86. 

Les formalités et délais prescrits par les 
art. 82, 85 et 84 seront observés à peine 
de nullité. 

Les moyens de nullité seront proposés 
et jugés comme il est dit il l'art. 76. 

PaOJET l)E J.01 l>Jl LA C()ll'IMU6!01!1. 

la forme ci-dessus prescrite, Ces placards 
, et annonces indiqueront, en outre, les 

nom et demeure du fol enchérisseur, le 
mou tant de l'adjudication et le jour auquel 
aura lieu, sur l'ancien cahier des charges, 
la nouvelle adjudication. 

Le délai entre les nouvelles affiches et 
annonces et l'adjudientiou sera de quinze 
jours au moins et de trente jours au plus. 

Les insertions seront réitérées au moins 
deux fois dans la quinzaine qui précédera 
la vente. 

Le jour tic la nouvelle adjudication sera 
fixé par l'ordonnanec du président. 

AnT. 84-. 

Quinze jours au moins avant l'adjudica­ 
tion, signification sera faite des jour cl 
heure de b vente à l'adjudicataire, etc. 

(Le surplus comme au projet du Gou­ 
vernerncnt.) 

AnT. 85 (nouveau). 

L'adjudication pourra être remise cou­ 
fonuéruent il l'art. 47, mais seulement ù 
la demande du poursuivant ou â celle des 
créanciers inscrits formant la majorité e11 

nombre. 

AnT. 85 bis. 

(Comme au projet du Gouvernemenr.) 

AnT. 86. 

Les formalités cl délais prescrits ()Ur les 
art. 82, 85 et 84 seront observés à peine 
tic nullité. 

Les moyens de nullité seront proposés 
et jugés comme il est dit à l'art. 76. 

30 
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Aucune opposition ne sera reçue contre 
les jugements par défunt en matière de 
folle enchère. 

Seront observés lors de l'adjudication 
sur folle enchère, les art. 49, M, t:>1 et 57. 

ART, 87 (744 DU CODE DE l'ROCÉDURE CIVILE). 

Le fol enchérisseur est tenu, par corps, 
de la différence entre son prix et celui de 
1n revente sur folle enchère, sans pouvoir 
réclamer l'excédant, sïl y en a.-Cct excé­ 
dant sera payé aux créanciers , ou , si les 
créanciers sont désintéressés, à la partie 
saisie. 

AnT. 88. 

Lorsqu'à raison d'un incident, ou pour 
tout autre motif légal, l'adj udication aura 
été retardée, elle sera annoncée de nouveau, 
conformément à l'art, l1t7., paragraphe der­ 
nier. 

Ant. 89. 

Le décès ou le changement d'état non 
notifié du poursuivant ou du saisi, survenu 
depuis le jugement qui valide la saisie, 
n'arrêtera point la continuation de la vente. 

Si le décès ou le changement d'état du 
poursuivant est notifié sans reprise de la 
poursuite, il y aura subrogation de plein 
droit au profit du créancier le plus dili­ 
gent. 

ART. 90 (747 DU CODE DE PROCf.DUI\E CIVll,E}, 

Lorsqu'un immeuble aura été saisi réel­ 
lement et cpic la saisie aura été transcrite, 
il sera libre aux intéressés, s'ils sont tous 

., majeurs et maitres de leurs droits, de faire 
prononcer la conversion de la poursuite 
de saisie immobilière en vente volontaire. 

Aucune opposition ne sera reçue contre 
les jugements par défaut en matière de 
folle enchère. 

Seront observés, à peine de nullité, lors 
de l'adj udieation sur folle enchère, les 
art. 49 et !50 de la présente loi. 

Les art. si, fü!, !55, 1}4, ss, t)6 et :57 
seront également applicables ù la même ad­ 
j udication. 

ART. 87. 

(Comme nu projet du Gouvernement.) 

AnT. 88. 

Lorsqu'a raison d'un incident ou pour 
tout autre motif légnl , l'adjudication aura 
été retardée, elle sera annoncée de nou­ 
veau, conformérnentà l'art. 47, paragraphe 
dernier, en vertu d'une ordonnance du pré­ 
sident du tribunal qui fixera jour à cet effet.. 

Am. 89. 

Le décès ou le changement d'état du 
poursuivant ou du saisi, survenu depuis le 
jugement qui valide la saisie, n'arrêtera 
point la continuation de la vente. 

Anr. 90. 

Lorsqu'un immeuble aura été saisi réel­ 
lement et que ln saisie aura été transcrite, 
il sera libre aux intéressés, s'ils sont tous 
majeurs et maitres de leurs droits, de faire 
prononcer la conversion de la poursuite de­ 
saisie immobilière en vente volontaire, 
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Seront regardés comme seuls intéressés, 
avant l'assignation aux créanciers prescrite 
l'art. '57, le poursuivant et le saisi, et, 
après celte assignation, ces derniers et tous 
les créanciers inscrits, 

ART. 9L 

Pour parvenir à la conversion, les inté­ 
ressés présenteront requête au président du 
tribunal de la situation des biens, lequel 
ordonnera la vente, en réglera le mode et la 
publicité, et commettra le notaire pour y 
procéder. Par la même ordonnance le pré­ 
sident commettra un mandataire commun 
pour représenter tous Jes intéressés à la pro­ 
cédure jusqu'à l'adjudication inclusi vemcnt, 
ci déterminera le délai dans lequel la vente 
devra être accomplie. 

Cette ordonnance ne sera susceptible ni 
d'opposition ni d'appel. 

A11t. 92. 

Si une partie seulement des biens dé­ 
pendant d'une mème exploitation a été 
saisie, le débiteur pourra demander que le 
surplus soit compris dans In mème adju­ 
dication. 

Anr. 95 (748 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE). 

Pourront former les mêmes demandes 
ou s'y adjoindre : 

Le tuteur du mineur ou interdit spécia­ 
lement autorisé par un avis de parents ; 

Le mineur émancipé assisté de son cu­ 
rateur; 

Et généralement tous les administrateurs 
légaux des biens d'autrui. 

Anr, 94-. 

Si après l'ordonnance de conversion , il 
survient un changement dans l'élat des 

PR.Oll:1' DE 1.01 JIE J.4. COMMISSION, 

Seront considérés comme seuls intéres­ 
sés, avant la sommation aux créanciers· pres­ 
crite par l'art. 57, le poursuivant et le saisi, 
et, après cette sommation, ces derniers et 
tous les eréaueiers inscrits. 

Anr. 91. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

Anr. 92. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

Anr. 95, 

Pourront former les nièmes demandes 
ou s'y adjoindre : 

Le tuteur du mineur ou de l'interdit et 
l'administrateur provisoire <le la personne 
placée dans un établissement d'aliénés, en 
vertu d'une autorisation spéciale du conseil 
de famille qui nesera pas soumise à homo­ 
logation ; 
Le mineur émancipé assisté de son cura­ 

teur; 
Et généralement tous les administrateurs 

légaux des biens d'autrui. 

ART. 94, 

Si après l'ordonnance de conversion, il 
sur-vient un changement dans l'état des 
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parties, soit par décès ou faillite, soit autre­ 
ment, l'ordonnance continuera à recevoir 
$00 exécution. 

AIIT. 9?$. 

Dans la huitaine de l'ordonnance de 
conversion, mention sommaire en sera 
faite à la diligence du poursuivnnt.en marge 
de 1n transcription de la saisie. 
Les fruits immobilisés en exécution des 

dispositions de l'art. 27, conserveront ce 
caractère, sans préjudice du droit qui np­ 
particnt au poursuivant de se conformer, 
pour les loyers on fermages, ù l'art. 30. 

Sera aussi maintenue la prohibition de 
l'art. 31. 

ART. 96. 

Lorsque la conversion aura été pronon­ 
cée après les assignations prescrites par 
l'art. 37, l'adjudication produira les mêmes 
effets que si clic étoit faite sur saisie im­ 
mobilière. 

AnT. 07. 

Lorsqu'il existera un jugement antérieur 
à la transcription <le 1n saisie qui aura 
ordonné ln vente <les immeubles saisis, soit 
en vertu de la loi du 12 juin 1816, soit en 
vertu des art. 970 ou 1 OOt <lu Code de 
procédure civile ou ti64- et suivants de la 
loi <lu 18 avril 18~1, soit dans tout autre 
cas oit la vente des immeubles a lieu aux 
enchères , en vertu de décisions de la jus­ 
tice, le saisi pourra, après celle transerip­ 
tioo, citer le saisissant en référé devant le 
président du tribunal de la situation des 
biens, pour obtenir un sursis aux pour­ 
suites de saisie immobilière, pendant un 
délai qui sera fixé par cc magistrat, toutes 
choses demeurant en état. 

Après l'expiration du délai fixé, si la 
vente n'a pas cu lieu en exécution <lu ju­ 
gement qui l'avait ordonnée, le saisissant 

parties, par décès, faillite ou autrement, 
l'ordonnance continuera de recevoir son 
exécution. 

A111. 915. 

(Comme au projet du Gouvernemcnt.) 

Anr. 96. 

Lorsque la conversion aura été pronon­ 
cée après les sommations prescrites par 
l'art. 57 et l'exécution de l'art: 59 , § 1 "', 
l'adjudlcarion produira les mèmes effets 
que si clic était faite sur saisie immobi­ 
lière. 

AnT, !)7. 

Lorsqu'il existera antérieurement à la 
transcription de lo saisie, un jugement or­ 
donnant la vente des immeubles saisis, soit 
en vertu de la loi du t 2 juin 18 I 6 soit en 
vertu des art. 970 ou 1001 du Code de pro­ 
eédure civile ou t564 et suivants du Colle de 
commerce (loi du 18 avril f 8?H ), soit dans 
tout autre cas où la vente des immeubles 
n lieu aux enchères en vertu de décisions 
judiciaires, le saisi pou rra , np1 ès celle 
transcription, appeler le saisissant en ré­ 
féré devant le président du tribunal de la 
situation des biens, pour foire surseoir aux 
poursuites de saisie immobilière, pendant 
un terme qui sera fixé par ce magistrat, 
toutes choses trcstant en état. Cè terme ne 
pourra excéder deux mois. 

Si, à l'expiration du délai fixé, la vente 
n'a pas eu lieu en vertu du jugement qui 
l'avait ordonnée, le saisissant pourra re- 
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pourra reprendre les poursuites. sans c111'il 
soit besoin d'une nouvelle décision. 

L'ordonnance de référé ne sera pns sus­ 
ceptible d'appel. 

ÂIIT. 98. 

Il est permis de stipuler dans les con­ 
ventions qui emportent hypothèque, qu'à 
défaut par Je débiteur de remplir ses enga­ 
gements, le créancier peut foire vendre 
son gage, dans la forme des ventes volon­ 
taires, si la créance s'élève en enpitnl il 
moins tic t ,n0O francs etsi l'immeuble n'est 
J>US porté il la matrice cadastrale pour un 
revenu supérieur à iOO francs. Toutefois, 
il ne peut foire usage de cc droit que pour 
autant qu'il soit créancier premier inscrit, 
et que ln stipulation de voie parée nit été 
rendue publique par l'inscription. 

Lu vente aura lieu aux enchères publi­ 
ques par le ministère du notaire désigné 
sur requête par le président du tribunal 
de première instance du lieu de lu situa­ 
tion. 
Elle devra toujours ètre précédée d'un 

commandement de payer ln somme duc 
dans le délai de trente jours. Si depuis la 
date <le cc commandement le créancier 
laisse écouler plus d'un an sans procéder à 
la vente , le commandement devra ètre 
renouvelé. 

ART. 99. 

Le cahier des charges, dressé par le no­ 
taire désigné, contiendra délégation du prix 
au profit des créanciers inscrits, qui seront 
sommés , quinzaine avant ]a vente, d'en 
prendre communication. 

AnT. ·100. 

Si des incidents s'élèvent sur cette pro­ 
cédure, ils seront suivis el jugés conformé­ 
ment aux dispositions du présent chapitre. 

prendre les poursuites, sans qu'il soit 
besoin d'une nouvelle décision. 

L'ordonnance de réf éré ne sera pas sus- 
ceptible d'appel. · 

ART. 98. 

11 est permis de stipuler dans les con­ 
rentions qu't1 défaut d'exécution des enga­ 
gements pris cm-ers Jui , le créancier 
privilégié ou hypothécaire aura Je droit de 
foire vendre son gage dans ln forme des 
ventes volomaires, si la créance s'élève en 
capital à moins de trois mille francs et si 
l'immeuble n'est pas porté â la matrice 
cadnstrnle pour un revenu supérieur à 
deux cents francs. Toutefois, il ne peut 
foire usage de cc droit que s'il est créancier 
premier inscrit. et si ln stipulation de voie 
parée a été rendue publique par l'inserip­ 
tion. 

La vente aura lieu aux enchères devant 
un notaire nommé sur requête par le pré­ 
sident du tribunal du lieu de la situation. 

Elle sera toujours précédée d'un com­ 
mandement de payer ln somme due, dans 
le délni de trente jours. Si le créancier 
laisse écouler plus de six mois entre le 
commandement et la vente, il sera tenu de 
le réitérer. 

ART. 99. 

Le cahier des charges, dressé par le no­ 
taire commis, contiendra délégation du prix 
au profit des créanciers inscrits, qui seront 
sommés, quinzaine avant la vente, d'en 
prendre eornmunication. 

ART. rno. 
(Comme au projet du Gouvernement). 
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ART, iOJ (852 DU CODE DE l'II0CÉD, Cl\'JLE), 

Les notifications et réquisitions prescrites 
par les art. 2185 et 218~ du Code civil 
seront fuites par un huissier commis à cet 
effet, sui· simple requête, prir le président 
du tribunal de première instance de l'ar­ 
rondissement où elles auront lieu. Elles 
contiendront constitution d'avoué près le 
tribunal où la surenchère et l'ordre devront 
être portés. 
L'acte de réquisition de mise aux enchè­ 

res contiendra, à peine de nullité de la 
surenchère, l'offre de la caution, avec assi­ 
gnation à trois jours devant le mème tri­ 
bunal pour la réception de ladite caution, 
à laquelle il sera procédé sommairement. 

ART, 102 (853 DU CODE DE l'nOCÉDUI\E CIVILE.) 

Si la caution est rejetée, la surenchère 
sera déclarée nulle et l'acquéreur main­ 
tenu, à moins qu'il n'ait été fait de suren­ 
chère par d'autres créanciers. 

AIIT.105. 

Le jugement de réception de la caution 
désignera le notaire chargé de procéder à 
la revente. 

AnT. 10ft, 

Ne seront point soumises à la surenchère 
les ventes publiques volontaires mention­ 
nées a l'art. 97, à l'égard des créanciers 
inscrits qui, par exploit signifié dans les 
délais de l'assignation et aux domiciles élus 
dans l'inscription, auront été appelés à as­ 
sister à la vente. 

AnT, i01. 

La réquisition prescrite par l'art. 21 S?S 
du Code civil \ t 1 IS de la loi de réforme 
hypothécaire), contiendra constitution d'a­ 
voué près le tribunal où la surenchère et 
l'ordre devront ètre portés. 

L'acte de réquisition de mise aux en­ 
chères contiendra. u peine de nullité de 
la surenchère, l'offre de la caution, avec 
assignation à trois jours devant le même 
tribunal pour la réception de celle caution 
à laquelle il sera procédé comme en ma­ 
tière sommaire et urgente. 
li ne sera pas pris défaut de jonction et 

les défaillants ne devront pas être réassi­ 
gnés. 

AIIT •. 102. 

( Comme au projet du Gouvernement.) 

ART, 105. 

( Comme au projet du Gouvernement.) 

AnT. 104-. 

Ne seront point soumises à la suren­ 
chère, les ventes publiques volontaires 
mentionnées à l'art. 97, à l'égard des eréan­ 
ciers inscrits qui, par exploit signifié en 
laissant les délais déterminés par l'art. 72 
du Code de procédure et aux domiciles 
élus dans les inscriptions, auront été ap­ 
pelés, à l'adjudication. 
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ART, rn:s. 
Lorsqu'une surenchère aura été notlllée 

avec assignation dans les termes de 
l'art. 101 ci-dessus, chacun-des créanciers 
inscrits aura le droit lie se faire subroger 
à la poursuite, conformément à l'art. 67 
de la présente loi, si le surenchérisseur ou 
le nouveau propriétaire ne donne pas suite 
,i la vrocédure dans le mois de la suren­ 
chère. 

Sont également applicables au cas de 
surenchère les art. 68 et 69. 

ART, iOt>. 

Lorsqu'une surenchère aura été notifiée 
dans les termes de l'article 101 , chacun 
des créanciers inscrits aura le droit, etc. 
(Le surplus comme au projet du Gouver­ 
nement.) 

AaT. :t01S bis. 

Pour parvenir à la vente surenchère 
prévue par l'art. H7 de la loi de réforme 
hypothécaire, le notaire commis par le 
jugement rendu conformément à l'art. 103 
de lu présente loi, fera imprimer des pla­ 
cards qui contiendront : 

1° La date et la nature de l'acte d'alié­ 
nation sur lequel la surenchère a été faite, 
et le nom du notaire qui l'a reçu; 

~u Le prix énoncé dans l'acte, s'il s'agit 
d'une vente, ou l'évaluation donnée aux 
immeubles dans la notification aux eréan 
ciers inscrits, s'il s'agit de tout autre acte; 

5° Le montant' de la surenchère; 
4• Les noms, professions et domiciles du 

précédent propriétaire, du nouveau pro­ 
priétaire et du surenchérisseur; 

?)• L'indication sommaire de la nature et 
de la situation des biens aliénés; 

6° L'indication des lieu, jour et heure 
de l'adjudication. 

Ces placards seront apposés quinze jours 
ou moins et trente jours au plus avant 
l'adjudication, à la porte principale des 
édifices aliénés, à la principale porte de 
l'église et de la maison commune du lieu 
où les biens sont situés et à la porte exté­ 
rieure du tribunal de l'arrondissement de 
la situation des immeubles. 

Dans le même délai, l'insertion des 
énonciations qui précèdent sera faite dans 
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Al\T, -106. 

Quinze jours au moins et trente jours 
au plus avant l'adjudication, sommation 
sera faite à l'ancien et au nouveau proprié­ 
taire d'assister a cette adjudication aux lieu, 
jour et heure indiqués. Pareille somma­ 
tion sera faite au créancier surenchérisseur, 
si c'est le nouveau propriétaire ou un autre 
créancier qui poursuit. Dans le même dé­ 
lai, l'acte d'aliénation sera déposé en l'étude 
du notoire et tiendra lieu de minute d'en­ 
chère. 

Le prix porté dans l'acte, ou ln valeur 
déclarée el Je montant de la surenchère 
tiendront lieu de mise à prix. 

l'un des journaux publiés au chef-lieu de 
l'arrondissement et, s'il n'y en a pas, dans 
l'un des journaux imprimés dans ln pro­ 
vince. 

Elle sera réitérée deux fois au moins 
dans les quinze jours qui précéderont 
l'adjudication. 

AnT, 106. 

Quinze jours au moins et trente jours 
au plus avant l'adjudication, sommation 
sera faite à l'ancien et au nouveau proprié­ 
taire d'assister à cette adjudication aux lieu, 
jour et heure indiqués. 

Pareille sommation sera faite au créan­ 
cier surenchérisseur, si c'est le nouveau 
propriétaire ou un autre créancier qui 
poursuit. Dans le même délai, l'acte d'alié­ 
nation sera déposé en l'étude du notaire 
et tiendra lieu de minute d'enchère. 

Le prix porté dans l'acte ou la valeur 
déclarée et le montant de la surenchère 
tiendront lieu de mise à prix. 

Le public sera admis à concourir à l'ad­ 
judication. 

ART • .f.06 bis. 
Les créanciers inscrits ne seront appe­ 

lés qu'à la première séance de l'adjudica­ 
tion par exploit <l'huissier signifié aux 
domiciles élus dans les inscriptions, en 
laissant les délais déterminés par l'art. 72 
du Code de procédure. 

Si parmi les créanciers inscrits se trouve 
un ancien vendeur de l'immeuble ayant 
l'action résolutoire, la sommation sera faite 
à ce créancier vingt jours au moins avant 
l'adjudication. 
Elle portera qu'à défaut de former la 

demande en résolution dans la quinzaine 
et de la notifier au greffe dans les trois 
jours suivants, il sera définitivement déchu, 
à l'égard de l'adjudicataire, du droit de la 
faire prononcer. 
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ART, 107. 

Le surenchérisseur, nième en cas de 
subrogation i1 la poursuitc , sera déc·laré 
adjudicritairc si. au jour Ilxé pour l'adjudi­ 
cation, il nesc présente pas d'autre enché­ 
risseur. 

Sont applicables nu cas de surenchère 
les art. ,.6, 47, 4-9. ~o. ~I, 58 Cl 6:5 de 
la présente loi. ainsi que les art. 8 2 et sui­ 
vnnts relatifs it la folle enchère. 

Les formalités prescrites par les art. 40, 
;'iO, 101 et 102 qui précèdent, seront ob­ 
scrvées à peine de nullité. 

Les nullités devront être proposées à 
peine de déchéance, savoir : celles qui 
concerneront la déclaration de surenchère 
et l'assignation, avant lc jugement qui doit 
statuer sur lu réception de ln caution; crllcs 
qui sont rehuivcs aux formalités de ln mise 
en vente, huit jours nu moins avnnt l'ad­ 
judication; il sera statué sur les premières, 
par le jugement de réception de la caution, 
et sur les autres, tians la huitaine. 

Aucun jugement ou arrêt par défaut en 
matière de surenchère sur aliénai ion volon­ 
taire, ne sera susceptible d'opposition. Les 
jugements qui statueront sur les nullités 
antérieures ù la réception de la caution, ou 
sur la réception nième ùc la caution, cl ceux 
<JUÎ prononceront sur la demande en subro­ 
gation intentée pour collusion ou fraude, 
seront seuls susceptibles d'être attaqués par 
la voie de rappel. 

Seront au surplus observés les SS 2 et :5 
de l'art, 58. 

Les dispositions qui précèdent sont ap­ 
plicables au eopermutant et au donateur. 

AnT. 107. 

Le surenchérisseur, mème en cas de 
subrogation ù la poursuite, sera déclaré 
adjudicataire, si, au jour fixé pour l'udjudi­ 
cation, il ne se présente pas d'autre enché­ 
risseur. 

Sont applicables au cas de surenchère 
les art. 46, 47, 49, ?50, ?$1, '67, n°' 1, ~, 
6, 58 cl 63 de la présente loi, ainsi que 
les art. St et suivants relatifs à la folle 
enchère. 

Les formalités prescrites par les art. 49, 
'60, 101, 10~ bis, 10G et t06 bis§ t•r (') 
qui précèdent, seront observées à peine Lie 
nullité. 

Les nullités devront être proposées, â 
peine de déchéance, sa mir: celles qui con­ 
cerneront la déclaration de surenchère et 
l'assignation , ayant le jugement qui doit 
statuer sur la réception do la caution; 
celles qui s011t relatives aux formalités de 
la mise en vente, dix jours au moins avant 
l'adjudieation. li sera statué sur les pre­ 
mières, par le jugement de réception de la 
caution, et sur les autres, avant le jour de 
l'adjudication, tout s affaires cessantes. 

Aucun jugement ou arrêt par défaut en 
matière lie surenchère sur aliénation vo­ 
lontaire, ne sera susceptible d'opposition. 
Les jugements qui statueront sur les nul­ 
lités antérieures à lu réception de la cau­ 
tion, ou sur la réception méme de la cau­ 
tion , et ceux qui prononceront sur la 
demande en subrogation intentée pour col­ 
lusion ou fraude, seront seuls susceptibles 
d'être auaqués par la voie d'appel, dans la 
huitaine de la signification a avoué. 

(') C'est l'article nouveau qui précède immédiate­ 
ment l'art. IOï. 

32 
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L'adjudication , par suite d'une suren­ 
chère sur aliénation volontaire, ne pourra 
être frappée d'aucune autre surenchère. 

Les effets de l'adjudication il la suite de 
surenchère sur aliénation volontaire seront 
réglés, i1 l'égard (lu vendeur et de l'adju­ 
dieataire, p:11· les dispositions de fort. 63 
ci-dessus. 

TITREJll. 
li!! J.' 0 R D R E , 

A1rr. 108. 

Dans la quinzaine après l'expiration du 
délai ouvert par l'art. li2 de la présente 
loi aux demandes en nullité de l'adjudiea­ 
tion, si elle n'est point nuaquéo , et, au cas 
de demande en nullité I dans la quinzaine 
après la signiûcatlon du jugement qui y 
aura statué, le notaire commis i1 l'adjudi­ 
cation ou, ù son défaut, le dépositaire pro­ 
visoire ou dclinitif de ses minutes, convo­ 
quera, à la requête de la partie la plus dili­ 
gente, les créanciers inscrits à jour, heure 
et lieu fixés par lui, il l'effet de s'entendre 
sur la distribution i1 l'amiable du prix de 
la rente. 
L'acquéreur y sera appelé, ainsi que la 

partie saisie. 
La convocation sera faire par lettres 

chargées ti fa poste, adressées aux domiciles 
élus clans les inscriptions. Elle laissera huit 
jours au moins, quinze jours au plus, entre 
le jour de 1a remise des lettres à la poste 
et celui fixé pour la réunion des créanciers. 

Anr. 10!1. 

Si, avant ln convocation, des créanciers 
chirographaires prétendant ;1 privilégc sur 
l'immeuble, ont fait opposition, soit entre 
les mains de l'acquéreur, soit entre les 
mains du notaire commis, ils seront corn- 

L'adjudication, par suite d'une suren­ 
chère sur aliénation volontaire, na pourra 
être frappée d'aucune autre surenchère, 
sauf toutefois ce qui L'Sl statué JlOr l'art. SG 
en cas de folle enchère. 

Les effets de celle adjudication seront 
réglés , i1 l'égard du vendeur cl de l'adju­ 
diealairc, por les dispositions de Iurt. GS. 

Les demandes en nullité devront ètre 
formées, à peine de déchéance, dons la 
quinzaine de la vente. 

'flTUE Ill. 
DF. 1,'onont. 

AnT. -108. 

Dans 1a quinzaine qui suivra l'expiration 
du délai énoncé à l'art. 62, S 5, si l'adju­ 
dication n'est point nuaquée , ou dans la 
quinzaine de la signification du jugement 
qui aura statué sui· la demande en nullité, 
le notaire commis à l'adjudication ou, à son 
défaut, le dépositaire provisoire ou définitif 
de ses minutes , convoqucra , i1 la requête 
de la partie la plus diligente, les créanciers 
inscrits au jour, lieu cl heure fixés par lui, 
i1 l'effet de se régler entre eux sur la dis­ 
tribution ù l'amiable du prix de la vente. 
La convocation sera faite par lcures 

adressées aux domiciles élus dans les inscrip­ 
tions cl chargées à la poste huit jours au 
moins, et quinze jours au plus avant celui 
de la réunion. Dans le même délai, clic 
sera annoncée dans l'un des journaux de 
l'arrondissement cl, s'il n'y en a pus, dans 
l'un de ceux de 1a province. 

L'acquéreur cl la partie saisie seront ap­ 
pelés à l'assemblée. 

ART, 109. 

Les créanciers chirographaires, récla­ 
mant privilège sur l'immeuble, pourront, 
avant la convocation, former opposition 
sur le prix, en mains de l'acquéreur ou eu 
celk s du notaire commis. 
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p1·is dans fa convocation. Convoqués ou 
110n, ils seront admis à la délibération roi· 
l'ordre amiablo. 

AnT. 110. 

La réunion pourra être prorogée à hui­ 
taine sans plus. 

Afi•r. HL 

Faute par les créanciers de se régler 
entre eux sur la distribution du prix, le 
notaire le constatera par une relation som­ 
maire, l::HJUCl!e sera enregistrée gratis et 
tlèlivrec en brevet, 

La partie l~ plus diligente requerra la 
nomination d'un juge-commissaire devant 
lequel il sera procédé à l'ordre judiciaire. 

La nomination du juge-commissaire sera 
faite par le président du tribunal civil à la 
suite du réquisitoire porté a11 registre des 
adjudications tenu à cet effet au greffe. 

Le président ne fera droit à cc réquisi­ 
toire que sur la production de la relation 
sommaire prescrite par le premier alinéa 
du présent article. 

AnT. 112. 

Néanmoins, l'ordre -ne pourra ètre pro­ 
voqué s'il n'y a plus de trois créanciers 
inscrits. 

S'il y a moins de quatre créances inscrites, 
ln distribution du prix sera réglée par le 
tribunal statuant comme en matière som­ 
maire et urgente, sur simple ajournement 
donné à la partie la plus diligente. 

L'audience ne pourra ètre poursuivie 
que moyennant la production de la relation 
sommaire mentionnée en l'article précé­ 
dent. 

.Anr. H5, 

Les créanciers dont l'opposition aura 
empêché la distribuuon du prix ù l'amiable 

us opposants seront convoqués, confor­ 
mément à l'article précédent, et, en tout 
cas, ils seront admis fi la délibération sur' 
l'ordre amiable. 

AnT. HO. 

(Comme au projet du Gouvcmement.) 

AnT. HL 

S1 les créanciers n'ont pu sc régler entre 
eux sur 1n distribution du prix, le notoire 
le constatera par une relation sommaire 
délivrée en brevet et enregistrée gratis. 

Ln partie la pins diligente requerra la 
nomination d'un juge commissaire devant 
lequel il sera procédé ù l'ordre. · 

Le juge commissoire sera nommé (HU' 

le président du tribunal civil ù la suite du 
réquisitoire porté dans un registre qui 
sera tenu ù cet effet. 

Le président ne fera droit à cc réquisi­ 
toire que sur la production de la relation 
sommaire prescrite par le§ 1°'. 

AnT. 112. 

Néanmoins, l'ordre ne pourra être pro­ 
voqué s'il n'y a plus de trois créanciers 
inscrits. 
S'il y n moins de quatre créanciers -in­ 

scrits, la distribution du prix sera réglée 
par le tribunal statuant comme en matière 
sommaire et urgente, sur simple ajournc­ 
nement signifié à la requête de ln partie ln 
plus diligente. 

L'audience ne pourra ètre poursuivie 
c1uc sur la production de ln relation men­ 
tionnée en l'article précédent. 

AnT. 115. 

Les créanciers dont l'opposition ou la 
non comparution aura empêché la distri- 
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pourront être condamnés aux frais de l'or­ 
dre. 

TITRE rv. 
hl~POSl110:"\S GJ:'iÉR\I.F.S 1n îl►.\~SrrOl\\[S. 

AnT. 114. 

Les ventes judieiaires, qui seront com­ 
mencées antérieurement it la promulgation 
de la présente loi, continueront à être régies 
par les anciennes dispositions du Code 
tic procédure civile et du décret du 2 f é­ 
nier ·)811. 

Les ventes seront censées commencées, 
savoir : pour ln saisie immobilière, si le 
procès-verbal n été transcrit, et pour les 
uutres, si les placards ont été affichés. 

AnT. Hl:i. 

Les procédures de surenchère sur alié­ 
nation volontaire pour lesquelles les signi­ 
fications de l'art. 218!5 du Code civil ont 
été faites avant la promulgation de la pré­ 
sente loi, continueront à ètre régies par le 
Code de procédure civile. 

Il en sera de mèmc pour les ordres ju­ 
diciaires ensuite de ventes qui ont eu heu 
sous Ir régime du même Code. 

hution <lu prix à l'amiable pourront ètre 
condamnés aux frais Je l'ordre. 

TITBE IV. 

UISl'OSITIOOS GÉ~J'..R.\U:S ET TRANSITOIIU'.!. 

An1. Hl.1-. 

Les ventes judiciaires, qui seront com­ 
mencées antérieurement à la mise à exécu­ 
tion de la présente loi, continueront dètre 
régies pur les dispositions législatives ac­ 
tuellement en vigueur. 

Les ventes seront censées commencées. 
savoir : pour la saisie immobilière, ~i le 
procès-verbal n été transcrit conformément 
ù l'art. Gï7 du Code de procédure civile et 
pour les autres, si les placards ont été n(­ 
lichés. 

JI en sera de même des ordres qui seront 
ouverts à la suite Je ces ventes. 

Les procédures de surenchère sur alié­ 
nation volontaire continueront d'être régies 
par les dispositions législatives actuelle­ 
ment en vigueur, si les significations de 
l'art. 218~ du Code civil (1 Hi de la loi 
hypothécaire) ont été faites avant l'époque 
à laquelle la présente loi sera exécutoire. 

Il en est de même des ordres qui seront 
ouverts à la suite de ces procédures. 


